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PRINCIPALES ABREVIATIONS UTILISEES DANS LE TEXTE 
 
 
 
AFD  Agence Française de Développement 
AGOA  Africa growth opportunity act (Loi sur la croissance et les opportunités) 
ATC  Agence Transcongolaise de Communication 
BAD  Banque Africaine de Développement 
BADEA  Banque Arabe pour le Développement Economique en Afrique 
BDEAC  Banque de Développement des Etats de l’Afrique Centrale 
BEAC  Banque des Etats de l’Afrique Centrale 
BEI  Banque Européenne d’Investissement 
BGD  Banque Gabonaise de Développement 
BID  Banque Islamique de Développement 
BOAD  Banque Ouest Africains de Développement 
C3A  Complexe Avicole et Agro-Alimentaire de Yaoundé (Cameroun) 
CDE  Centre pour le Développement de l’Entreprise 
CEMAC  Communauté Economique et Monétaire des Etats de l’Afrique Centrale 
CICAM  Cotonnière Industrielle du Cameroun 
COBAC  Commission Bancaire de l’Afrique Centrale 
COS  Comité Opérationnel de Suivi 
DDC  Direction du Développement et de la Coopération (Suisse) 
DEG  Société Allemande d’Investissement et de Développement 
FAD  Fonds Africain de Développement 
FCFA  Franc de la Coopération Financière en Afrique Centrale 
FKDEA  Fonds Koweïtien pour le Développement Economique Arabe 
FMI  Fonds Monétaire International 
FOB  Free on Bord 
FODEC  Fonds de Développement de la Communauté 
MAETUR Mission d’Aménagement et d’Equipement des Terrains Urbains et Ruraux (Cameroun) 
MERT  Modernisation et Extension du Réseau téléphonique en RCA 
OCPT  Office Centrafricain des Postes et Télécommunications 
OGM  Organisme Génétiquement Modifié 
OMC  Organisation Mondiale du Commerce 
ONPC  Office National des Ports du Cameroun 
OPT  Office des Postes et Télécommunications (Gabon) 
PDCT-AC Plan Directeur Consensuel de Transport en Afrique Centrale 
PIB  Produit Intérieur Brut 
PME  Petites et Moyennes Entreprises 
PMEA  Petites et Moyennes Entreprises Agricoles 
PMI  Petites et Moyennes Industries 
PPA  Parité Pouvoir d’Achat 
PPF  Project Preparation Facility (Banque mondiale) 
PPTE  Pays Pauvres Très Endettés 
RCA  République Centrafricaine 
RFA  République Fédérale Allemande 
SCAN  Société de Conserveries Alimentaires du Noun (Cameroun) 
SEEG  Société d’Energie et d’Eau du Gabon 
SEMRY  Société d’Expansion et de Modernisation de la Riziculture de Yagoua (Cameroun) 
SFI  Société Financière Internationale 
SIPT  Société Industrielle Pharmaceutique du Tchad 
SNBT  Société Nationale du Bois du Gabon 
SNCT  Société Nationale Centrafricaine de Transport 
SOGESCA Société de Gestion des Sucreries Centrafricaines 
SONASUT Société Nationale Sucrière du Tchad (actuelle CST : Compagnie Sucrière du Tchad) 
SPART  Service Provisoire d’Assistance pour le Réseau Téléphonique (RCA) 
STPN  Société de Transports de Pointe-Noire (Congo) 
TCI  Taxe Communautaire d’Intégration 
TOFE  Tableau des Opérations Financières de l’Etat 
UDEAC  Union Douanière et Economique des Etats de l’Afrique Centrale 
UEAC  Union Economique de l’Afrique Centrale 
UEMOA  Union Economique et Monétaire Ouest Africaine 
UIT  Union Internationale des Télécommunications. 
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PRESENTATION GENERALE DE LA BANQUE 

 
AU 31 DECEMBRE 2009 

 
DATE DE CREATION  
 
3 décembre 1975 
 
DEBUT DES ACTIVITES  
 
3 janvier 1977 
 

 M ISSIONS 
 
- Promouvoir le développement économique et social 
des pays de la CEMAC, notamment par le financement 
des investissements nationaux, multinationaux et des 
projets d’intégration économique ; 
 
- apporter son concours aux Etats, aux organisations 
sous-régionales, aux Institutions financières et aux 
opérateurs économiques, dans leurs efforts pour la 
mobilisation des ressources financières et le financement 
des projets ; 
 
- appuyer les Etats, les organisations sous-régionales, et 
les opérateurs économiques dans le financement des 
études de faisabilité des programmes et projets. 
 

   

COMPOSITION DU CAPITAL SOCIAL  
 
Les Instances de décision de la Banque ont décidé, en date du 06 avril 2009, de faire passer son Capital Social de                        
FCFA 94 000 000 000 (quatre vingt quatorze milliards francs CFA) à FCFA 250 000 000 000 (deux cent cinquante milliards 
francs CFA). Ainsi, la nouvelle configuration du capital social  de la BDEAC se présente ainsi qu’il suit : 
 
Actionnaires catégorie A  
      Montant  % 

             (en millions) 
République du Cameroun       21 200            8,48 

République Centrafricaine      21 200            8,48 
République du Congo       21 200           8,48 
République Gabonaise         21 200            8,48 
Rép.de Guinée Equatoriale     21 200            8,48 
République du Tchad        21 200            8,48 

 Actionnaires catégorie B 
                                             Montant              % 
   (en millions) 
BEAC       75 000           30,00 
BAD         7 975  3,19 
République Française       9 975 3,99 
Etat du Koweït        1 000 0,40 
Libye                                       20 000            8,00 
 
Volet additionnel        8 850 3,54 

Situation du Capital Social au 31 /12/2010 
                                       Montant 
                                   (en millions) 

Capital autorisé                     250 000 
Capital souscrit                     115 515 
Capital libéré/ à libérer           34 334 
Capital sujet à appel                81 181 

  
FONDS PROPRES  30 320 millions 
 
TOTAL BILAN   86 245 millions 
 

ACTIVITES DE LA BANQUE 
OPERATIONS APPROUVEES 
 
129 prêts d’un montant de 200 667 millions 
37 études d’un montant de 2 136,6 millions 
4 prises de participation d’un montant de  
800,5 millions 

 ACCORDS DE PRETS SIGNES 
 
100 accords totalisant 133 682,5 millions 

 
EFFECTIF   75 Agents 

SIEGE SOCIAL  
Place du Gouvernement 

B.P. 1177, Brazzaville (Rép. du Congo) 
Tél.   : (242) 2 81.18.85 ou (44) 20 79 06 81 63 

Fax : (242) 2 81.18.80 ou (44) 20 06 81 61 
Email : bdeac@bdeac.org 
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ORGANES DE DECISION, DE GESTION ET DE CONTROLE  

 
ASSEMBLEE GENERALE

 

 
   
République du Cameroun 
Monsieur ESSIMI MENYE  
Ministre des Finances  

 République Gabonaise 
Monsieur Blaise LOUEMBE 
Ministre de l’Economie, des Finances, du 
Budget et de la Privatisation 

 
République Centrafricaine 
Monsieur Albert BESSE 
Ministre des Finances et du Budget 

  
République de Guinée Equatoriale 
Monsieur Estanislao DON MALAVO  
Ministre des Finances et du Budget 
 

 
République du Congo 
Monsieur Pacifique ISSOÏBEKA 
Ministre de l’Economie, des Finances et du 
Budget 
 

  
République du Tchad 
Monsieur GATA NGOULOU  
Ministre des Finances et du Budget 

   
Banque des Etats de l’Afrique Centrale 
Monsieur Philibert ANDZEMBE  
Gouverneur 

 République Française 
Monsieur Stéphane REZETTE 
Conseiller Financier pour l’Afrique  / 
Direction Générale du Trésor et de la 
Politique Economique   
 

 
Banque Africaine de Développement 
Monsieur Jaouad Mohamed GHARBI 
Directeur du Département Afrique Centrale 

  
Etat du Koweït 
M. Abdulla Ashwi AL MUTAIRI  
Kuwait Investment Authority 

 
Membre à voix consultative 
Monsieur Antoine NTSIMI  
Président de la Commission de la CEMAC 

  
Etat de la Libye 
Monsieur Omar Ahmed SUWAYEH 
Directeur Exécutif Banque Sahélo - 
Saharienne pour l’Investissement  
et le Commerce (BSIC) 
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CONSEIL D’A DMINISTRATION  
 

Président 
 

Anicet G. DOLOGUELE  
 

ADMINISTRATEURS  
République du Cameroun : 

Titulaire : Hamadou SAMBO 
Directeur Général du Trésor, de la Coopération 
Financière et Monétaire, Ministère des Finances 
Suppléant : M. Victor NDZANA NDUGA ,  
Chef de Division de la Monnaie et de la 
Microfinance, Ministère des Finances 
 

 République Gabonaise : 
Titulaire : M. Louis ALEKA-RYBERT  
Conseiller Technique 
Suppléant : Laurent Jules MABERT  
Chargé d’Etudes, Ministère des Finances, du 
Budget et de la Programmation des 
Investissements 

 
République Centrafricaine : 

Titulaire : Bertrand-Gastien KOLIOS  
Directeur de Cabinet, Ministère des Finances et du 
Budget 
Suppléant : M. Daniel KOSSE 
Chargé de Mission, Ministère des Finances et du 
Budget 

  
République de Guinée Equatoriale : 

Titulaire : M. Jean NVE MBA MENGUE 
Economiste de Projet, Ministère de la 
Planification et du Développement Economique 
 

République du Congo : 
Titulaire : M. Théodore IKEMO  
Directeur Général de la Caisse Congolaise 
d’Amortissement. 
Suppléant : M. Jean Christophe OKANDZA 
Directeur de Cabinet, Ministère du Plan, de 
l’Aménagement du Territoire 

 République du Tchad : 
Titulaire : M. Aziz Mahamat SALEH 
Directeur des Finances Extérieures et des 
Organismes Sous Tutelle, Ministère des Finances 
et du Budget. 
Suppléant : Ganda MAGA GALI  
 

 
Banque des Etats de l’Afrique Centrale 
Titulaire : M. Rigobert Roger ANDELY 
Vice Gouverneur 
Suppléant : M. René MBAPOU EDJENGUELE 
Directeur Général des Etudes, Finances et Relations 
Internationales 

  
République Française 
Titulaire : M. Stéphane REZETTE  
Conseiller Financier pour l'Afrique 
Direction Générale du Trésor et de la Politique 
Economique 
 

Banque Africaine de Développement :  
Titulaire : M. Jaouad Mohamed GHARBI 
Directeur du Département Afrique Centrale 
Banque Africaine de Développement (BAD). 
Suppléant : M. Athanase GAHUNGU  
Représentant Résident Bureau Régional Banque 
Africaine de Développement (BAD) 

 Etat du Koweït 
M. Abdulla Ashwi AL-MUTAIRI  
Ashwi Kuwait Investment Authority KUWAIT 
INVESTMENT COMPANY (KIC) 
 

Membre à voix Consultative 
M. Antoine NTSIMI , Président de la Commission de la CEMAC, Administrateur titulaire 

M. Hassan Adoum BAKHIT, Commissaire en charge du Département des Politique, Economique et 
Financière, Administrateur suppléant. 

 
DIRECTION DE LA BANQUE 

 Anicet G. DOLOGUELE , Président 
Samuel OBAM MBOM , Vice-Président 

 
COMMISSAIRES AUX COMPTES 

- Deloitte Touche Tohmatsu 
B.P. 4660 Libreville (République Gabonaise) 

- PricewaterhouseCoopers 
B.P. 1140 Brazzaville (République du Congo) 
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MESSAGE DU PRESIDENT DE LA BDEAC 
PRESIDENT DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

 
 
Mesdames, Messieurs les Actionnaires, 
 
J’ai l’honneur et le plaisir de vous présenter le trente-troisième Rapport annuel de la Banque 
de Développement des Etats de l’Afrique Centrale (BDEAC) relatif aux activités que 
l’Institution a menées au cours de l’exercice clos le 31 décembre 2009.  
 
Intervenant ainsi pour la première fois en ma qualité de nouveau Président de la BDEAC, je 
voudrais saisir cette occasion pour rendre hommage à mon prédécesseur, M. Anicet Georges 
DOLOGUELE, qui, au cours de ces huit dernières années y compris cette année 2009, a eu la 
responsabilité de conduire la BDEAC en qualité de Président. 
 
2009 aura été pour la BDEAC, une année délicate à l’image du contexte international et 
régional dans lequel elle a évolué. 
 
L’environnement international a été défavorable. Selon l’Organisation de Coopération et de 
Développement Economiques (OCDE), en 2009, la croissance du PIB réel mondial a baissé 
de 0,8 % ; de son côté, l’Organisation Mondiale du Commerce (OMC) a annoncé une 
contraction de 9 % du volume du commerce mondial. 
 
Plus largement, l’économie mondiale est restée fragile et instable, et les perspectives 
économiques sont encore incertaines. Le traumatisme né de l’effondrement de plusieurs 
géants de la finance et d’établissements bancaires de premier rang, dû à la grave crise 
financière de la fin de l’année 2008, a continué à plonger dans la tourmente des pans entiers 
de l’activité économique tout au long de cette année. La reprise qui était annoncée pour fin 
2009 n’est pas arrivée. Elle n’est maintenant prévue, dans le meilleur des cas, qu’à fin 2010.  
 
S’agissant en particulier de la crise bancaire, son ampleur et sa rapidité ont mis en évidence 
les défaillances du système international et ont clairement montré l’urgence de réactions 
appropriées et surtout la nécessité du respect des règles établies. En d’autres termes, la crise a 
eu aussi son bon côté : elle est apparue comme un révélateur des forces et faiblesses de la 
gouvernance internationale en lui redonnant une place centrale. 
 
Au niveau de la Communauté Economique des Etats de l’Afrique Centrale (CEMAC),  zone 
d’intervention de la BDEAC, la crise économique actuelle a eu un impact sensible sur 
l’activité : le taux de croissance du PIB réel a plongé, se fixant à 2,1 % en 2009 contre 3,9 % 
l’année précédente. Pris individuellement, certains pays de la Zone sont nettement en situation 
de décroissance. Dès lors, la progression de la pauvreté est devenue très préoccupante dans 
cet espace. 
 
La situation a focalisé l’attention des  plus Hautes autorités de la Sous-région. Pour y faire 
face, mais aussi pour préparer la sortie de la crise, celles-ci ont engagé dans le cadre d’une 
Structure de veille, des mesures contra-cycliques relatives notamment à la préservation de la 
stabilité et l’amélioration de l’efficacité du secteur financier, la mobilisation accrue des 
ressources financières, et l’amélioration de l’attractivité et la compétitivité économique.  
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La BDEAC soutient ces mesures qu’elle considère, dans leur forme, comme de bons signaux 
destinés à créer un environnement propice à une reprise durable pour ces pays qui ont bien 
compris la nécessité de se mettre ensemble pour relever au mieux les défis partagés. Dans le 
fond, l’analyse de ces mesures conduit à penser qu’elles sont de nature à initier ou à induire 
des changements positifs, pourvu que rapidement, l’on  passe effectivement des engagements 
aux actes.  
 
Dans ce contexte général difficile, la situation de la BDEAC en 2009 n’a pas fait exception. 
De plus, confrontée à une sur-médiatisation en relation avec quelque fait alors d’actualité, la 
Banque a même connu l’un des exercices les plus durs de son existence. Mais, en fin de 
compte, elle a su préserver l’essentiel, à savoir poursuivre son activité de financement des 
projets. 
 
S’agissant des activités, les faits marquants de l’exercice ont concerné notamment : 
 

- l’élaboration et l’adoption du document de « Politique et Stratégie de Placement dans 
le cadre d’une gestion Actif / Passif à la BDEAC ». Cet important document conçu 
avec la collaboration des partenaires, notamment la BAD, la Banque de France et la 
BEAC, est venu opportunément combler un vide de taille qui pouvait faire courir à 
l’Institution des risques majeurs ; 

 
- le lancement de l’étude relative au « ré-ingénierie du cycle de projet et le renforcement 

de capacité du Département de Gestion des Engagements et des Risques ». Ce dossier 
constitue la première opération concrète d’appui institutionnel en faveur de la Banque, 
financé conjointement par la Banque Mondiale, la Banque Africaine de 
Développement (BAD) et l’Agence Française de Développement (AFD) ; 

 
- le développement des opérations de financement. En effet, 11 nouveaux projets ont été 

approuvés au cours de la période pour un montant total de FCFA 41 700 millions, 
établissant ainsi un nouveau record en termes de volume d’engagement pris sur une 
seule année. Cependant, la portée de ce dernier résultat est fortement limitée, en lien 
avec le niveau restreint de ressources mobilisées sur la période.     

 
Les résultats opérationnels enregistrés ne sont toutefois pas suffisants pour préserver une 
position financière saine. Cette dernière a également subi l’impact du niveau des provisions 
constituées. Le détail des résultats financiers de l’exercice clos au 31 décembre 2009, vérifiés 
et approuvés par les Commissaires aux Comptes, est présenté  dans les états conformes. 
 
Tirant rapidement leçon de l’expérience de son passé, la Banque a choisi de s’orienter vers 
une voie de réformes visant à faire d’elle un véritable outil au service du développement de la 
Sous-région. 
 
Concrètement, cette mutation annoncée passe d’abord par le renforcement de la bonne 
gouvernance et de la transparence, notamment dans le processus d’octroi des prêts et de 
mobilisation de ressources financières afin de maintenir la confiance des partenaires. 
 
En tant qu’Institution de financement du développement, la BDEAC devra sans attendre 
renforcer les pratiques de gestion, moderniser les structures et disposer de procédures fiables. 
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La Banque compte sur l’effet de ces réformes pour améliorer son attractivité, son efficacité, et 
donc ses résultats. 
 
Mesdames, Messieurs les Actionnaires, 
 
Je voudrais saisir cette opportunité pour vous exprimer ma sincère et profonde reconnaissance 
pour l’excellent encadrement et l’appui que vous n’avez cesser d’apporter à la Banque. De 
même, j’adresse mes remerciements les plus vifs aux Administrateurs pour leur constante et 
pertinente collaboration au sein du Conseil. Enfin, je félicite les membres du personnel pour 
la détermination, le professionnalisme et le dévouement  dont ils ont fait preuve pendant 
l’exercice. 
 
La mise en œuvre des réformes doit être abordé avec une ferme volonté d’innovation. Parce 
qu’elle est déterminée à les réaliser, la BDEAC va s’affirmer davantage comme l’Institution 
de référence de la CEMAC au service de la lutte contre la pauvreté, et pour la promotion de la 
croissance et du développement. 
 
 
 

Michaël ADANDE 
Président du Conseil d’Administration 
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1.1. SITUATION ECONOMIQUE INTERNATIONALE  
 
 
1.1.1. Croissance économique 
 
L’entrée en récession de l’économie mondiale, depuis deux ans, résulte d’un double choc. (i) 
La flambée des prix du pétrole, des matières premières et des prix de produits alimentaires 
d’avant 2005, sanctionnait un mode de croissance reposant sur une forte utilisation de 
ressources rares. Elle a fait réapparaître des tensions inflationnistes, augmentant les coûts de 
production et pesant sur le pouvoir d’achat dans les pays consommateurs. (ii) Les premières 
difficultés financières sont apparues dès 2006 avec le retournement du marché immobilier 
américain et les débuts de la crise des subprimes. Les craquements du système bancaire et 
financier se sont manifestés à partir de fin 2007. La conjugaison de ces deux chocs était 
porteuse, au plan mondial, de tendances récessives dès le début 2008. Les options politiques 
levées par les gouvernements des principaux pays avancés depuis 2008 n’ont pu, tout au plus, 
qu’ouvrir les perspectives de redressement progressif. En effet, au début de l’année 2008, la 
plupart des pays – polarisés sur le risque inflationniste – pratiquaient un policy mix plutôt 
restrictif, à l’exception des Etats-Unis qui avaient procédé à une première relance budgétaire. 
Dès le second semestre, la gravité de la crise bancaire a conduit d’abord à des interventions 
monétaires de plus en plus fortes puis à des plans de sauvetage du système bancaire. La 
nécessité de plans de soutien de l’activité est rapidement apparue pour tenter de faire face à la 
récession. Mais ces mesures immédiates, en 2009, n’ont pas entraîné le retournement de la 
conjoncture. 
 
En 2009 la croissance économique mondiale a reculé de 0,8 %, contre une récession de 3,0% 
en 2008. Les prévisions connues à fin 2009 (FMI, BM et OCDE) tablent toutes sur un retour à 
la normale de la croissance à partir de 2010, avec une croissance annoncée de plus de 3,0 % 
(voir infra Encadré 1). Globalement, si le monde avait longtemps connu une situation de 
croissance partagée, il semble aujourd’hui également vivre un scénario de récession partagée ; 
même si la Chine, nouvelle locomotive de l’économie mondiale, et certaines grandes régions 
économiques semblent mieux résister à la crise. 
 
L’économie aux Etats-Unis a reculé de 2,5 % en 2009. Au début de l’année, les tendances 
semblaient fortement récessives, mais à partir du troisième trimestre, les politiques 
volontaristes du gouvernement américain ont commencé à porter des effets attendus. Les 
prévisionnistes reconnaissent que la tendance haussière de l’activité économique va se 
poursuivre en 2010 et 2011. Ainsi, dans ces horizons, l’activité continuerait de se redresser, 
soutenue par les mesures de relance et la reprise du commerce mondial. Les entreprises 
américaines ont quasiment fini d’ajuster leurs facteurs de production à la contraction de la 
demande. De meilleures perspectives de débouchés se traduiraient donc par un redémarrage 
de l’investissement et de l’emploi. La demande des ménages resterait dynamique grâce au 
soutien de leur revenu par le plan de relance. Toutefois, le rebond de l’économie américaine 
demeurerait modeste. 
 
Au Japon, les autorités avaient mis en place un vaste programme de relance par la 
consommation. Malheureusement, les effets ont été dissipés vers la fin de l’année 2009, à 
cause de la faiblesse chronique des revenus qui a pesé pleinement sur la demande des 
ménages. L’économie japonaise a subi également le contrecoup de la chute de la demande 
mondiale pour les produits de haute valeur ajoutée (automobiles et les produits électroniques) 
qui a fait reculer les exportations de 30%. Dans l’ensemble, l’activité au Japon a poursuivi son 
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ralentissement et a reculé de 5,3 %. Dans les deux prochaines années, le Japon devrait 
bénéficier de la vive croissance du reste de l’Asie, mais la faiblesse de la demande intérieure 
continuera de limiter l’activité. Ainsi, l’économie japonaise devrait connaître une croissance 
de 1,8 % en 2010 et de 2 % en 2011. 
 
A l’échelle des Etats membres de l’Union Européenne (l’UE-27), 26 pays sur 27 auraient 
enregistré une « croissance négative » de leur PIB en 2009. Il est possible de distinguer trois 
groupes de pays. En premier lieu, le groupe des 3 pays marqués par une diminution du PIB de 
-18,1 à -13,7%. Il s’agit des États Baltes : Lituanie (-18,1%), Lettonie (-18) et Estonie (-13,7). 
En deuxième lieu, le groupe des 14 pays caractérisés par une diminution du PIB de -8 à -
4,1%, soit la moyenne de l’UE-27. Il s’agit des pays suivants : Roumanie (-8%) ; Irlande (-
7,5) ; Slovénie (-7,4) ; Finlande (-6,9) ; Hongrie (-6,5) ; Bulgarie (-5,9) ; Slovaquie (-5,8) ; 
Allemagne (-5) ; République tchèque (-4,8) ; Italie (-4,7), Royaume-Uni et Suède (-4,6) ; 
Pays-Bas et Danemark (-4,5). En troisième lieu, le groupe des 10 pays dont l’évolution du 
PIB est « supérieure » à la moyenne de l’UE-27. Il s’agit des États suivants : Espagne et 
Autriche (-3,7%) ; Luxembourg (-3,6) ; Portugal et Belgique (-2,9) ; Malte et France (-2,2) ; 
Grèce (-1,1), Chypre (-0,7). Seule la Pologne afficherait en 2009 une croissance positive : 
1,2%. 
 
La région Asie de l’Est et Pacifique s’affirme davantage comme le moteur de l’économie 
mondiale avec la présence de la Chine. La forte demande intérieure dans cette partie du 
monde couplée à de solides mesures budgétaires a permis à la région d’afficher une 
croissance de 6,8% en 2009. La croissance régionale a été tirée par la Chine, dont le PIB a 
augmenté de 8,4% en 2009 et devrait continuer sur sa lancée pour atteindre 9% en 2010. La 
partie Sud de l’Asie semble également avoir échappé aux pires effets de la crise, puisque 
l’augmentation du PIB y est de 5,7% en 2009, même s’il faut reconnaître que c’est là une 
performance certes identique à celle de l’année antérieure mais bien en dessous de la 
moyenne historique de la région. L’explication viendrait du fort ralentissement des 
investissements. 
 
La région Asie centrale, à l’opposée de la région Est, a subi de plein fouet les effets de la crise 
mondiale. Ses vulnérabilités structurelles – d’importants déficits courants dus à un net 
déséquilibre entre l’épargne et l’investissement privés –, sont à la base de sa sensibilité aux 
chocs exogènes, notamment les tendances économiques des pays avancés. Globalement le 
PIB régional a chuté de 6,2% en 2009. Toutefois, un retour de la croissance est attendu à 
horizon d’un an. Le PIB devrait augmenter de 2,7% en 2010 et de 3,6% en 2011.  
 
La région Amérique latine et Caraïbes est à classer parmi celles dont les fondamentaux bien 
solides protègent l’activité économique intérieure des effets néfastes des chocs extérieurs, 
notamment d’origine financière. Malgré un recul du PIB estimé à 2,3% en 2009, la production 
régionale devrait augmenter de 3,7% en 2010 et de 3,6% en 2011. Les envois de fonds et, 
dans une certaine mesure, le tourisme – deux importantes sources de financement extérieur 
pour les pays des Caraïbes – devraient enregistrer une reprise tout au plus modeste durant la 
période 2010-11, compte tenu de la fragilité du marché de l’emploi aux Etats-Unis et dans 
d’autres pays à revenu élevé. 
 
La région Moyen-Orient et Afrique du Nord a moins souffert de la crise que les autres régions, 
la croissance de son PIB global ayant ralenti à 2,9% en 2009. Selon les estimations, les pays 
en développement importateurs de pétrole ont enregistré une croissance de 4,7 % l’année 
dernière. Dans les pays en développement exportateurs de pétrole, la croissance a ralenti à 
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1,6%, freinée par la compression de la production et la baisse des revenus pétroliers. 
Globalement, le PIB de la région devrait progresser de 3,7% en 2010 et de 4,4 % en 2011. Le 
scénario de reprise présuppose un redressement de la demande mondiale de pétrole, la 
stabilisation des cours du pétrole et le redressement des marchés d’exportation clés. 
 
Les principales sources de financement des pays de l’ Afrique subsaharienne – 
l’investissement étranger direct, le tourisme, les envois de fonds et l’aide publique au 
développement – ont été durement ébranlées par la crise. La conséquence directe est le 
ralentissement de la croissance de la région à 1,6% en 2009. Les pays exportateurs de pétrole 
et les pays à revenu intermédiaire ont été plus gravement touchés – du moins initialement – 
que les pays à faible revenu, les États fragiles et les pays moins intégrés. Le PIB devrait 
augmenter de 4,3% en 2010 dans les pays de la région sauf l’Afrique du Sud, à raison de 4,2% 
dans les États fragiles et de 4,8% dans les pays à faible revenu. L’Afrique du Sud devrait 
enregistrer une croissance de 2% en 2010 après une contraction de 1,8% en 2009, tandis que 
les pays à revenu intermédiaire verront leur croissance s’accélérer à 3,5%. Les perspectives 
régionales restent incertaines et la vigueur de la reprise dépendra dans une large mesure de la 
demande des marchés d’exportation clés. 
 
 
 

 
Encadré 1 : Prévision du FMI 

 
Le Fonds monétaire international a relevé sa prévision de croissance mondiale en 2010, à 3,9 % 
contre 3,1 % prévus en octobre, mais a averti que de nombreux risques menaçaient encore l'économie 
mondiale, dont la montée de la dette des Etats. La prévision de croissance a été particulièrement 
relevée pour la première économie mondiale, celle des Etats-Unis, à 2,7 % contre 1,5 % prévus en 
octobre, et pour la Chine, à 10 % contre 9 % prévus en octobre. 
 
Dans la zone euro, la prévision a été rehaussée à 1,0 %, contre 0,3 % précédemment, et en France en 
particulier, elle a été relevée à 1,4 % contre 0,9 % auparavant. Le FMI a estimé que cette croissance 
économique restait dépendante du soutien des Etats dans les pays développés, indiquant que cela 
justifiait de "soutenir la reprise là où elle n'est pas encore fermement enclenchée". "On ne discerne 
encore guère de signes de solidité de la demande privée autonome (non induite par l'action des 
pouvoirs publics), tout au moins dans les économies avancées", a écrit le Fonds. 
 
Néanmoins, le FMI a averti les gouvernements des risques d'instabilité liés à la dette publique. "Les 
pays où la viabilité des finances publiques est de plus en plus préoccupante doivent avancer dans la 
conception et la communication de stratégies de sortie crédibles", a souligné l'institution multilatérale. 
Le Fonds a également appelé à "concevoir des stratégies crédibles qui permettront de s'affranchir du 
soutien de la politique monétaire et de les communiquer", pour "atténuer les craintes d'inflation ou de 
nouvelle instabilité financière". 

 
Source : FMI, Perspective de l’Economie Mondiale (PEM), édition octobre 2009 
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1.1.2. Prix à la consommation 
 
La récession a inversé l’évolution du cours des matières premières dont la chute a permis un 
rapide dégonflement de la hausse des prix qui desserre la tension sur le pouvoir d’achat et 
exerce ainsi un certain effet compensateur dans le développement de la récession. Mais la 
crainte de la stagflation a fait place à celle de la déflation. En effet, l’économie mondiale a 
connu une pression inflationniste bien en baisse par rapport à 2008 s’inscrivant à 2,5% en 
2009 contre 6,0 un an auparavant. Cette baisse a touché différemment les pays. La pression 
inflationniste est restée forte en Afrique en général (9,0 en 2009 contre 10,1 en 2008). Mais 
dans les économies avancées, elle a atteint -0,2. A moyen terme, et au vu des dernières 
évolutions de la conjoncture économique, l'inflation au niveau international pourrait connaître 
une nouvelle phase de hausse, en liaison avec la reprise de l'activité économique et le 
redressement des cours des produits de base. 
 
 

Tableau 1 : Vue d’ensemble de l’économie mondiale 
(Production et Prix à la consommation, variation annuelle, en pourcentage) 

 PRODUCTION PRIX 
 2008 2009 

Est. 
2010 
Prév. 

2008 2009 2010 

Monde 
    Pays avancés 
        Etats-Unis 
        Japon 
        Zone Euro 
    Autres pays 

3,0 
0,5 
0,4 
-1,2 
0,6 
6,0 

-0,8 
-3,2 
-2,5 
-5,3 
-3,9 
1,7 

3,9 
2,1 
2,7 
1,7 
1,0 
2,1 

- 
3,4 
3,8 
1,4 
3,3 
7,4 

 
0,1 
-0,4 
-1,1 
0,3 
- 

 
1,1 
1,7 
-0,8 
0,8 
1,4 

    Afrique 
        Afr. Sub-saharienne 
        Afrique du Sud 
        Nigeria 

5,2 
5,6 
3,1 
6,0 

1,9 
1,6 
-2,2 
2,9 

4,3 
4,3 
1,7 
5,0 

10,3 
11,9 
11,5 
11,6 

9,0 
10,5 
7,2 
12,0 

6,5 
7,3 
6,2 
8,8 

….Asie en développement 
        Chine 
        Inde 

7,9 
9,6 
7,3 

6,5 
8,7 
5,6 

8,4 
10,0 
7,7 

7,5 
5,9 
8,3 

3,0 
-0,1 
8,7 

3,4 
0,6 

 
    Amérique latine 
        Argentine 
        Brésil 
        Chili 
        Mexique 

4,2 
6,8 
5,1 
3,2 
1,3 

-2,3 
-2,5 
-0,4 
-1,7 
-6,8 

3,7 
2,9 
4,7 
3,5 
4,0 

7,9 
8,6 
5,7 
8,7 
5,1 

6,1 
5,6 
4,8 
2,0 
5,4 

8,4 
5,2 
5,0 
4,1 
2,3 

    Europe émergente 
        Turquie 

3,0 
0,9 

-5,0 
-6,5 

3,3 
1,8 

8,1 
10,4 

4,8 
6,2 

3,5 
4,2 

    Communauté des Etats indépendants 
        Russie 

5,5 
5,6 

-6,7 
-7,5 

3,7 
2,1 

15,6 
14,1 

11,8 
12,3 

6,8 
9,4 

    Moyen-Orient 
        Arabie Saoudite 

5,4 
4,4 

2,0 
-0,9 

1,5 
4,2 

15,0 
9,9 

8,3 
4,5 

9,9 
6,6 

Source : FMI (World Economic Outlook, mise à jour janvier 2010 
 
 
Concernant l’évolution des prix des matières premières, sur les onze premiers mois de 2009, 
le cours du baril du Brent a atteint en moyenne 60,7 dollars le baril, au lieu de 102,7 dollars 
durant la même période en 2008, demeurant ainsi en repli de 69% en glissement annuel. Selon 
les dernières projections économiques mondiales du FMI (d’octobre 2009), le prix du pétrole 
devrait culminer à 76,5 dollars en 2010. 
 
Globalement, ces prévisions d'évolution du marché pétrolier intègrent essentiellement 
l'amorce du redressement de l'activité économique mondiale, le regain de confiance des 
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investisseurs pour le marché pétrolier et les révisions à la hausse de la demande mondiale en 
2010. L'essentiel de la croissance de la demande pétrolière mondiale émanera principalement 
de la Chine, de l'Inde, du Moyen-Orient, de l'Amérique latine et des pays non membres de 
l'OCDE. 
 
Les cours des matières premières hors énergie demeurent inférieurs aux niveaux observés 
l'année précédente, mais se sont globalement inscrits en hausse d'un mois à l'autre. En effet, 
les cours des principales matières premières agricoles ont enregistré des hausses sensibles, en 
liaison principalement avec le recul du dollar et les conditions climatiques défavorables 
affectant les récoltes américaines. De même, les prix des métaux de base ont nettement 
augmenté suite principalement à l'amélioration des perspectives de reprise de l'économie 
mondiale et à l'expansion de l'économie chinoise. 
 
 
1.1.3. Commerce mondial 
 
Malgré le dynamisme observé au cours de la seconde partie de l’année 2009, le commerce 
mondial a affiché une baisse de 13,5% en 2009. Cette situation ne reflète pas uniquement la 
faiblesse du financement des importations – bien que ce facteur ait certainement joué un rôle 
–, mais surtout le niveau encore particulièrement bas des investissements (les biens 
d’équipement font généralement l’objet de nombreux échanges). 
 
Le recul des échanges a été moins marqué dans les pays asiatiques, grâce en partie au 
programme de relance budgétaire de la Chine. La plupart des partenaires commerciaux de la 
Chine ont bénéficié du rebond des importations chinoises. Après une faiblesse temporaire 
reflétant la contraction de la demande domestique, la croissance des volumes d’importations a 
atteint 29 % à fin 2009 aux États-Unis, 27 % en Allemagne et 31 % au Japon sur la même 
période. 
 
Dans l’ensemble, les volumes d'échanges mondiaux de marchandises se sont contractés de 
17,6 % en 2009, les biens et services accusant quant à eux un repli de 14,4 %. Au vu de la 
faiblesse de la reprise prévue, les échanges ne devraient progresser que de 4,3 % en 2010 et 
6,2 % en 2011. Par conséquent, même deux ans après le début de la reprise, le volume total 
des biens et services échangés devraient encore être inférieur de 5 % à son pic de 2008. 
 
1.1.4. Marché des changes 
 
Les évolutions du marché des changes ont été particulièrement affectées depuis le début de la 
crise, notamment en ce qui concerne le yen et les devises dites « à haut rendement » ; d’autres 
devises de pays émergents se sont appréciées sensiblement à l’exception du yuan. 
 
Hormis les fluctuations sensibles observées sur le dollar, les évolutions les plus notables 
depuis le début de la crise concernent le yen et le sterling qui ont connu des mouvements 
d’appréciation et de dépréciation particulièrement marqués. En effet, le début de l’année 
2008, le yen s’est apprécié de 23,2 % face à l’euro (à 133 yens) et 22,7 % face au dollar (à 91 
yens). Le yen, qui de février à avril 2009 s’était éloigné de la zone des 90 yens pour un dollar, 
s’en est de nouveau rapproché vers la fin de l’année du fait notamment de la faiblesse de la 
devise américaine. 
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Encadré 2 : Evolution des envois de fonds des émigrés 
 

Les envois de fonds des travailleurs émigrés sont une autre source importante de devises 
pour les pays en développement et représentent pour certains d’entre eux jusqu’à 20 % de 
leur PIB. Ces envois de fonds de travailleurs émigrés vers les pays en développement 
officiellement enregistrés ont atteint un sommet à 338 milliards de dollars en 2008, soit une 
hausse de 16,7 % par rapport à 2007, et ce malgré un repli des envois vers plusieurs 
destinations au dernier trimestre 2008. Sur la base des données mensuelles et trimestrielles 
publiées par certaines banques centrales et conformément aux prévisions économiques 
mondiales de la Banque mondiale, on estime que les rapatriements de salaires vers les pays 
en développement en 2009 ont baissé de 6,1% mais devront reprendre en 2010.  
 
Les envois de fonds, toutes régions confondues, devraient toutefois diminuer par rapport à 
leurs niveaux de 2008 et cette détérioration devrait être plus marquée en Europe et en Asie 
centrale (-15 %) tandis que l’Asie du Sud devrait connaître un repli plus modéré de 2 %. Les 
envois de fonds vers l’Asie du Sud ont fortement progressé en 2008 malgré la crise 
économique mondiale mais il existe un risque de ralentissement différé en réponse à 
l'affaiblissement économique. L’Asie de l’Est et l’Afrique subsaharienne présentent les 
mêmes risques. Les envois de fonds vers l’Amérique latine et les Caraïbes d’une part et le 
Moyen-Orient et l’Afrique du Nord d’autre part ont été inférieurs aux attentes en 2009 mais 
ils semblent déjà avoir atteint un plancher et devraient se redresser en 2010 et 2011. 
 

Source : Rapport Commerce mondial 2009, OMC 
 
 
Le sterling a atteint un plus bas historique face à l’euro à 0,98 le 30 décembre 2008 pour 
évoluer fin septembre 2009 autour de 0,90. Cette forte dépréciation du sterling est liée 
notamment aux craintes des investisseurs concernant l’évolution de déficits commerciaux et 
budgétaires britanniques ainsi qu’à la crainte de voir la crise financière toucher plus durement 
le Royaume-Uni en raison de la taille de son secteur financier. Toutefois, à partir d’avril 2009, 
le sterling a progressé de 4,1 % face à l’euro et de 15 % face au dollar sur fond d’apaisement 
des craintes des investisseurs concernant l’économie britannique. 
 
Les monnaies de pays fortement liées à l’évolution des prix des matières premières (dollar 
néozélandais, dollar canadien, dollar australien, rand sud africain ont également fortement 
progressé face au dollar depuis le début de l’année en raison des perspectives de reprise 
mondiale et de la hausse du prix du pétrole. 
 
Un certain nombre de devises dites émergentes, en Asie ou en Amérique latine, ont 
sensiblement progressé face au dollar depuis le début de l’année 2009 – c’est le cas 
notamment du réal brésilien et de la livre turque. Cette appréciation a été portée par un 
environnement international marqué par un certain appétit pour les positions risquées sur les 
marchés financiers. 
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1.2. SITUATION ECONOMIQUE DANS LA ZONE D ’ INTERVENTION DE LA BDEAC 
 
1.2.1. Evolution du secteur réel 
 
Comme dans le reste du monde, et sous effet de l’impact de la crise économique des années 
passées, le contexte macroéconomique de la zone d’intervention de la BDEAC a été marqué 
par un recul de l’activité économique. Dans ce contexte, le taux de croissance du PIB réel 
s’est fixé à 2,1% au cours de l’année sous revue contre 3,9% en 2008.  
 
Ce retournement de la conjoncture économique de la Sous-région s’est affirmé également sur 
le plan sectoriel puisque le taux de croissance du secteur pétrolier – secteur dominant des 
économies de l’espace de la BDEAC – s’établirait à -0,3% en 2009, contre 4% en 2008, tandis 
que celui du secteur non pétrolier se situerait à 3,1% contre 4,2% un an plus tôt. 
Conséquemment, la contribution du secteur pétrolier serait nulle contre 0,8% en 2008, et celui 
du secteur non pétrolier se chiffrerait à 2,5 points, contre 3,3 points en 2008. 
 
Contrairement aux années antérieures aux cours desquelles la zone présentait une 
configuration de croissance partagée, au cours de l’année sous revue, seul le Congo connaît 
un raffermissement de la croissance avec 6,4% de taux de croissance. Les cinq autres pays de 
la Communauté observent une décélération de l’activité. 
 
 

Tableau 2 : Evolution du taux de croissance du PIB en termes réels 
(En pourcentage) 

2005 2006 2007 
 

2008 
Est. 

2009 
Prev 

 
 
Cameroun 
Centrafrique  
Congo 
Gabon 
Guinée Eq. 
Tchad 

2,4 
2,6 
7,7 
2,9 
9,3 
7,7 

3,5 
3,4 
7,1 
2,3 
8,7 
1,3 

3,9 
2,5 
-2,5 
5,1 
23,2 
1,6 

3,7 
2,0 
5,2 
1,9 
15,2 
-1,4 

2,0 
1,2 
6,4 
-0,2 
4,6 
-1,4 

CEMAC 3,9 3,1 4,6 3,9 2,1 
Sources : Administrations nationales, FMI, BEAC 

 
Globalement, la hausse du PIB réel dans la zone d’intervention de la Banque en 2009 
résulterait de l’apport du secteur non pétrolier (2,5 points), la contribution du secteur pétrolier 
étant nulle. Deux secteurs ont positivement concouru à l’apport positif du secteur non 
pétrolier à la croissance, à savoir le secteur secondaire et le tertiaire. 
 
Dans le premier secteur, les industries manufacturières soutiendraient la croissance à hauteur 
de 0,5 point, du fait de la bonne tenue de l’industrie brassicole dans tous les pays de la zone et 
de la branche sucrière au Gabon, au Congo et en Centrafrique. 
 
Le second secteur contribuerait à la croissance pour 1,5 point, en liaison avec le dynamisme 
du commerce et des télécommunications encouragés, entre autres, par les réévaluations 
salariales dans différents pays. La branche des transports ferroviaire et maritime serait 
négativement affectée par la conjoncture défavorable dans les secteurs de matières premières 
notamment ceux du bois et du manganèse. Au Congo, les difficultés du CFCO (Chemin de 
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Fer Congo-Océan) persisteraient tandis qu’au Gabon, l’activité de la SETRAG reculerait 
nettement. 
 
S’agissant de la demande, la croissance économique a été essentiellement tirée par la 
demande intérieure, qui y a participé à hauteur de 5,7 points, tandis que la demande extérieure 
nette grèverait la croissance à hauteur de 3,3 points. Dans le premier cas, la composante 
consommation globale participerait à la croissance à hauteur de 2,5 points grâce au 
dynamisme de la consommation privée. L’autre composante publique contribuerait à hauteur 
de 0,9%, en liaison essentiellement avec la hausse des salaires et des effectifs dans 
l’Administration publique. Pour l’ensemble de la zone d’intervention de la Banque, on 
noterait une augmentation de 11% de la masse salariale induite par des hausses au Cameroun 
(+11,3%), en Centrafrique (+8,5%), au Congo (+5,4%), au Gabon (+14,2%), en Guinée 
Equatoriale (+21,6%) et au Tchad (+4,7%). 
 
Les investissements bruts participeraient également positivement à la progression de l’activité 
économique (+3,2 points), du fait essentiellement des dépenses d’équipement prévues dans le 
secteur public. 
 
 
1.2.2. Evolution des Prix 
 
Dans la ligne de ce qui s’observe au niveau mondial, la zone de la BDEAC connaît un recul 
des pressions inflationnistes (4,0%) par rapport à l’année 2008 (5,9%), même si l’inflation est 
encore nettement au dessus de la norme communautaire (3,0%). Cette évolution s’appuierait 
sur la baisse des prix des produits pétroliers sur les marchés internationaux, sur la diminution 
des prix des produits alimentaires et sur les stratégies nationales de lutte contre la vie chère. 
 
 

Tableau 3 : Evolution de taux d’inflation dans la CEMAC 
(Moyenne annuelle, en pourcentage) 

Etats 2005 2006 2007 
 

2008 
Estim. 

2009 
Prév 

Cameroun 
République Centrafricaine 
Congo 
Gabon 
Guinée Equatoriale 
Tchad 

1,3 
2,9 
2,8 
0,3 
5,0 
9,2 

4,6 
5,1 
2,6 
2,0 
5,0 
8,0 

1,1 
1,0 
2,5 
4,8 
5,5 
0,9 

5,3 
9,3 
5,3 
5,3 
6,0 
8,3 

3,0 
6,0 
4,0 
3,0 
5,5 
7,0 

CEMAC 2,8 3,5 1,6 5,9 4,0 
Sources : Administrations nationales, FMI et BEAC. 
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Encadré 3 : Les mesures contra-cycliques face à la crise économique en Zone franc 
 

Au niveau de chaque sous-région, des cadres de concertation ont été mis en place pour suivre 
l’impact de la crise, identifier les mesures de politique économique les plus urgentes et/ou nécessaires 
pour soutenir l’activité économique et protéger les populations les plus vulnérables et contrôler leur 
mise en œuvre. Le présent encadré résume les recommandations émises par le groupe Afrique 
francophone au FMI et à la Banque mondiale, celles des Ministres de l’UEMOA du 27 juin 2009, 
ainsi que celles issues de la concertation sous-régionale sur la crise financière internationale et son 
impact en zone CEMAC qui s’est tenue à Douala du 4 au 6 mars 2009. 
 
1. Préserver la stabilité du secteur financier et en améliorer l’efficacité 
 
1.1. Le renforcement de la régulation et de la réglementation 

- Renforcer la coordination et la concertation entre les Autorités de régulation et de 
surveillance des différents compartiments du système financier ; 

- Améliorer le contrôle, la régulation et la gouvernance du secteur bancaire grâce à un 
renforcement de la solvabilité du système bancaire, à la mise en place de systèmes 
d’évaluation et de contrôle des risques, d’une part, et de la liquidité bancaire, d’autre part, et 
à l’instauration d’un cadre réglementaire encadrant la titrisation ; 

- Créer un dispositif de soutien au secteur bancaire en cas de chocs exogènes ; 
 
1.2. Les mesures conjoncturelles 

- Développer des mécanismes spécifiques d’accès au crédit ; 
- Soutenir le développement des techniques de « banque à distance » ; 
- Mettre en place un cadre concurrentiel dans le secteur bancaire 

 
2. Orienter la dépense publique vers le soutien à l’activité économique et, en fonction des 

possibilités, mettre en place des programmes de relance budgétaire 
 

- Accélérer le paiement des créances des entreprises privées sur l’Etat, l’apurement des 
arriérés intérieurs ; 

- Coordonner les plans de relance à l’échelle régionale et renforcer le rôle des banques de 
développement régional ; 

- Soutenir les populations les plus vulnérables. 
 
3. Une mobilisation accrue des ressources financières 
 

- Accroître l’espace budgétaire à travers l’augmentation des bases imposables et 
l’amélioration de l’efficacité fiscale ; 

- Développer les marchés de capitaux locaux et notamment les émissions des titres publics à 
souscription libre ; 

- Mobiliser les ressources longues des institutions non bancaires ; 
- Encourager et développer les transferts des migrants 

 
4. Améliorer l’attractivité et la compétitivité économique 
 

- Améliorer l’environnement des affaires ; 
- Eviter à tout prix les tentations protectionnistes. 

 
Source : Réunion de la Zone franc, 28 et 29 septembre 2009 
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1.2.3. Finances publiques 
 
Les Etats de la zone ont opté pour une politique de relance par la revalorisation du pouvoir 
d’achat des ménages et par l’investissement. Cette politique a fait apparaître un effet ciseau 
dans les Finances publiques, avec des recettes en baisse et des dépenses en hausse. En effet, 
les recettes ont connu une contraction de 25,3% (à 8 235,4 milliards) due essentiellement au 
recul des recettes pétrolières (-38,6%) ; lequel recul est lié à son tour à la contraction des prix 
du baril de l’or noir. Au même moment, les dépenses budgétaires ont cru de 10,8% (à 7 946,8 
milliards), l’équivalent de 27,2% du PIB en 2009, contre 21,4% un an plus tôt. Cette 
évolution procéderait essentiellement d’une progression de 34,5% des dépenses en capital qui 
s’établiraient à 4 044 milliards, traduisant notamment la poursuite du financement des 
infrastructures de base et de lutte contre la pauvreté, sur les revenus pétroliers. 
 
L’excédent budgétaire primaire se situe à 962,8 milliards, correspondant à 3,3% du PIB en 
2009 contre 4437,6 milliards (13,3 % du PIB) une année plus tôt. Les besoins de financement 
global de l’Etat s’élèverait à 2 812,5 milliards, après la prise en compte du paiement des 
arriérés extérieurs de 729,8 milliards et intérieurs de 189,8 milliards, de l’amortissement de la 
dette extérieure de 555,7 milliards, et du désengagement net vis-à-vis du système non 
bancaire 1 625 milliards. Les ressources déjà identifiées pour la couverture de ce besoin de 
financement se chiffreraient à 2 811 milliards, comprenant des appuis de trésorerie de 16,7 
milliards, des prêts-projets de 341,9 milliards, des dons de 499,3 milliards, des allègements de 
la dette extérieure de 750,3 milliards et un financement bancaire de 1202,8 milliards. Il 
subsisterait un gap résiduel de 1,5 milliards. 
 
 
1.2.4. Balances des paiements 
 
La balance des paiements de la CEMAC s’est nettement dégradée revenant d’un excédent de 
2 084,6 milliards en 2008 à un déficit de 829,5 milliards en 2009. En tenant compte du 
paiement des arriérés extérieurs de 729,8 milliards, il résulterait un besoin de financement de 
1 559,3 milliards, qui serait partiellement couvert par des allègements de la dette extérieure de 
750,3 milliards et des ponctions sur les réserves officielles de change à hauteur de 807,4 
milliards. Il subsisterait un gap de financement résiduel de 1,5 milliards. 
 
S’agissant du compte de transactions courantes, transferts officiels inclus de la CEMAC, le 
solde reviendrait d’un excédent de 824,9 milliards (+2,5% du PIB) en 2008 à un déficit de 
2 803,1 milliards (-9,6 % du PIB) en 2009, traduisant principalement la nette réduction (-
58,5%) de l’excédent commercial, qui reviendrait de 11 310 milliards en 2008 à 4 689,4 
milliards en 2009, en rapport avec la dégradation des termes de l’échange (-32,5%). 
 



BDEAC - RAPPORT ANNUEL 2009 23

Tableau 4 : Tableau des opérations financières CEMAC 
(En milliards de FCFA sauf indication contraire) 

Agrégats 2008 2009 

 Estim. Pr. Rév. 

Recettes totales 11021,5 8235,4 
     Recettes pétrolières 8124,0 4991,2 

     Recettes non pétrolières 2897,4 3244,2 

Dépenses totales 7172,6 7946,8 

     Dépenses courantes 4165,6 3902,7 

        Salaires et traitements 1266,0 1405,1 

        Biens et services 1181,1 1173,2 

       Transferts et subventions 1386,4 1094,1 

        Intérêts 332,2 230,3 

           Dette extérieure 272,5 189,8 

           Dette intérieure 59,7 40,4 

     Dépenses en capital 3006,9 4044,0 

        Sur ressources locales 2750,4 3600,2 

        Sur ressources extérieures 256,5 443,9 

     Solde primaire 4437,6 962,8 

     Solde primaire (en pourcentage du PIB) 13,2 3,3 

     Solde budgétaire de base 4105,4 732,5 

     Solde budgétaire de base (en pourcentage du PIB) 12,3 2,5 

Déficit global (base engagements hors dons) 3848,9 288,7 
Déficit global (base engagements dons compris) 4021,8 787,9 

Variations des arriérés (baisse -) -1813,0 -919,6 

     Intérieurs (principal et intérêts) -312,0 -189,8 

     Extérieurs (principal et intérêts) -1501,0 -729,8 

Déficit global (base trésorerie) 2035,9 -630,9 

Financement total -2035,9 630,9 
     Extérieur 348,0 1052,5 

        Dons 172,9 499,3 

        Tirages 152,7 358,6 

        Amortissements de la dette extérieure -1351,1 -555,7 

        Allégements de la dette extérieure 1373,5 750,3 

        Autres 0,0 0,0 

     Intérieur -2383,9 -423,1 

        Système bancaire -1175,4 1202,8 

        Non bancaire -1208,5 -1625,9 

     Gap résiduel 0,0 1,5 

Sources : Administrations nationales, FMI et BEAC 
 
 
Les exportations se chiffreraient à 12 267,5 milliards en 2009, contre 18 370,2 milliards en 
2008, en liaison avec la baisse de vente de pétrole (-34,9% à 9 370,2 milliards), de méthanol 
(-35,6% à 883,5 milliards), de bois tropicaux (-7,3% à 612,2 milliards), de manganèse (-
75,6% à 148,3 milliards), de café (-19,5% à 33,3 milliards) et de coton (-1,6% à 74,4 
milliards). En revanche, le cacao s’accroîtrait de 25% à 181,5 milliards. 
 
Les importations progresseraient de 7,3% à 7 578,2 milliards, en liaison notamment avec le 
maintient des programmes d’investissement dans le secteur pétrolier et le dynamisme du 
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secteur non pétrolier, en particulier, les achats à l’extérieur dans le cadre des programmes 
d’investissements publics. 
 

Tableau 5 : Balance des paiements. 
(En milliards de FCFA sauf indication contraire) 

Agrégats 2 008 2 009 

 Estim. Prév. 

Solde du compte courant (transf. publics inclus) 824,9 -2803,1 

Solde du compte courant (transf. publics exclus) 693,2 -3003,2 

      Solde du commerce extérieur 11310,0 4689,4 

               Exportations, fob 18370,2 12267,5 

               Importations, fob -7060,2 -7578,2 

      Balance des services -4190,2 -4253,0 

      Balance des revenus -6473,6 -3498,4 

      Solde des transferts courants 178,7 258,9 

Compte de capital et d'opérations financières 1192,1 1973,7 
      Compte de capital 252,1 409,1 

      Compte financier 940,0 1564,6 

Erreurs et omissions 67,6 0,0 

Solde global 2084,6 -829,5 
Financement -2084,6 829,5 
     Variations des réserves off. (baisse +) -1957,1 807,4 

     Financements exceptionnels -127,6 20,5 

           Variations des arriérés ext. (baisse -) -1501,0 -729,8 

            Réaménagements de la dette 1373,5 750,3 

     GAP résiduel 0,0 1,5 

Sources : Administrations nationales, FMI,  BEAC 

 
 
1.2.5. Situation monétaire 
 
A fin 2009, la situation monétaire dans la zone d’intervention de la Banque se caractérise par 
une dégradation des avoirs extérieurs nets, une légère amélioration des créances nettes sur les 
États, une forte contraction des crédits à l’économie, et par conséquent une baisse de la masse 
monétaire. 

Tableau 6 : Situation monétaire de la CEMAC 
(Moyenne annuelle, en pourcentage) 

 
 2005 2006 2007 2008 2009 

Masse monétaire 
Avoirs extérieurs nets 
Crédits à l’économie 
Créance nette sur l’Etat 
Taux de couverture ext. de la monnaie 

17,8 
103,0 
11,2 

-253,8 
86,6 

19,2 
59,8 
9,3 

-181,4 
94,6 

12,4 
30,6 
14,9 

-53,1 
97,3 

19,3 
22,7 
26,6 

-39,5 
102,2 

2,6 
-3,9 
1,8 

15,0 
102,3 

Sources : Administrations nationales, FMI et BEAC. 
 
Les avoirs extérieurs nets du système monétaire ont baissé de 3,9% contre une augmentation 
de 22,7% en 2008, sous l’incidence défavorable des recettes d’exportation, singulièrement les 
recettes pétrolières. La créance à l’Etat est passée d’une forte baisse de 39,5% en 2008 à une 
hausse de 15,0% en 2009. Conséquemment, et sous l’effet d’éviction, les crédits à l’économie 
n’ont progressé que de 1,8 en 2009, alors qu’un an auparavant, il a progressé de 26,6%. 
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Traduisant toutes ces évolutions, la masse monétaire (M2) dans la CEMAC s’est accrue de 
2,6% en rythme annuel à fin décembre 2009, comparativement à décembre 2008, après une 
hausse de 19,3% à fin 2008. 
 
 
1.2.6. Relations des Etats avec la Communauté financière internationale 
 
Deux pays de la zone ont atteint le point d’achèvement de l’initiative PPTE. Il s’agit du 
Cameroun (en avril 2006) et de la Centrafrique (en 2009). Ces pays ont été admis à bénéficier 
d’annulation de la dette multilatérale (IADM).  
 
S’agissant du Cameroun, un accord a été conclu avec les membres du Club de Paris en juin 
2006. Dans le cadre de la FRPC, un accord a été également conclu d’un montant de USD 30 
millions, approuvé par le FMI pour la période d’octobre 2005 à janvier 2009. Le Cameroun a 
également bénéficié d’un montant de 93 millions de DTS dans le cadre de la Facilité contre 
les chocs exogènes. 
 
Après l’atteinte de point d’achèvement de l’initiative PPTE, la RCA a été admise à bénéficier 
d’annulation de ses dettes multilatérales et a repris ses relations avec tous les bailleurs de 
fonds. Le programme FRPC, approuvé en faveur du pays par le FMI le 22 décembre 2008, 
expire en 2010. En 2009, le pays a décaissé USD 28 millions de la Banque mondiale, dont 16 
millions au titre d’aide budgétaire. La Banque Africaine de Développement (BAD) et la 
République centrafricaine ont signé un protocole de don relatif au Projet d’Appui à la 
Réhabilitation d’Infrastructures Rurales (PARIR) d’un montant de FCFA 2,8 milliards. Ce 
don vise à renforcer les capacités des opérateurs et à réhabiliter les infrastructures rurales de 
transport et de commercialisation en vue de désenclaver les zones de production et 
d’augmenter la disponibilité des productions agricoles dans le pays. 
 
Le Congo a passé avec succès les sévères contraintes de 18 déclencheurs particulièrement 
stricts initiées lors de point de décision, en mars 2006. Le montant de la dette intérieure du 
Congo se situait alors à 971 milliards pour les créanciers bilatéraux, 590 milliards pour les 
commerciaux et 118 milliards pour les multilatéraux. Les autorités du pays espèrent l’atteinte 
du point d’achèvement pour le début de l’année 2010 au cours de laquelle une annulation de 
dette de USD 1,679 milliards est prévue.  
 
Le Gabon a signé un accord triennal (accord de confirmation) avec le FMI en mai 2007. le 
programme s’articule autour de trois piliers : la consolidation des grands équilibres 
macroéconomiques avec notamment la diminution significative du déficit budgétaire hors 
pétrole à long terme ; le renforcement de la gestion des finances publiques, y compris 
l’amélioration de la gestion des revenus hors pétroliers et le relèvement de la qualité et 
l’efficacité de la dépense publique ; et l’accélération des réformes structurelles pour 
promouvoir un environnement favorable au développement du secteur privé, moteur principal 
de la croissance durable, de la création d’emplois et de la réduction de la pauvreté. Ledit 
programme s’achèvera en juin 2010. 
 
 



BDEAC - RAPPORT ANNUEL 2009 26

Accords des Etats membres de la CEMAC au 30 juin 2009 avec le FMI 
 Date 

approbation 
Date 

expiration 
Montant 
(M DTS) 

% 
Quote-

Part 

Solde non tiré 
(M DTS) 

Accord de confirmation 
(stand By Arrangements) 

 
Gabon 

 
05.07.2007 

 
05.06.2010 

 
77 

 
50 

 
77 

Facilité pour la réduction de la pauvreté et la croissance 
(Poverty Reduction and Growth Facility) 

 
Centrafrique 
Congo 

 
22.12.2006 
12.08.2008 

 
06.30.2010 
07.12.2011 

 
70 
8 

 
125 
10 

 
34 
6 

Facilité contre les chocs exogènes 
(Exogenous Shock Facility) 

 
Cameroun 

 
19.06.2009 

 
 

 
93 

 
50 

 
0 

 
 
Evolution des interventions de la Banque mondiale dans les pays de la CEMAC pour 2009 

Pays Engagements 
2009 

dont aide projet 
(*) 

dont aide 
budgétaire 

(**) 

Décaissement 
2009 

Cameroun 100,0 100,0 -- 28,0 
Centrafrique 21,0 5,0 16,0 26,0 
Congo 20,0 20,0 -- 19,0 
Gabon -- -- -- -- 
Guinée Eq. -- -- -- -- 
Tchad -- -- -- 16,0 
(*) Prêt/don d’investissement spécifique, programme évolutif (APL), au développement et à l’innovation, 
d’assistance technique 
(**) Aide budgétaire (PRSC) 
 
La Guinée Equatoriale n’est pas en programme avec les Institutions de Bretton Woods. 
Toutefois, le pays se soumet régulière à l’exercice d’évaluation au titre de l’article IV des 
statuts du FMI. Les Institutions de Bretton Woods ont également mis à la disposition du pays 
des experts dans le domaine des statistiques. 
 
Une mission du FMI a séjourné à N’Djamena, capitale du Tchad, au mois de juin 2009. Cette 
mission a abouti à la mise en place d’un programme de référence pour la période d’avril à 
octobre 2009. La mise en œuvre satisfaisante de ce programme et la continuation d’une telle 
performance jusqu’à la fin de l’année devrait permettre la mise en place, au début de l’année 
2010, d’un accord au titre de la Facilité pour la Réduction de la Pauvreté et la Croissance 
(FRPC). 
 
 
1.3. ETAT DE LA PAUVRETE DANS LES ETATS MEMBRES  
 
L’analyse des performances à long terme des économies de la CEMAC montre que la 
croissance, depuis une décennie, a eu peu d’impact sur la pauvreté et repose sur des bases 
fragiles. Les pays de la zone vivent un paradoxe, à savoir que la richesse économique coexiste 
avec de faibles indicateurs en matière de développement humain. Mais aujourd’hui, les pays 
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ont bâti, et mettent en œuvre, des programmes nationaux de lutte contre la pauvreté dans 
lesquels la santé et l’éducation sont privilégiées. Dans les budgets nationaux, le niveau de 
décaissement des dépenses en faveur des secteurs sociaux s’améliore. Les résultats, tel qu’il 
ressort du Rapport 2009 du Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD), 
sont plutôt encourageants ; puisque en dehors du Congo et du Tchad, quatre (4) pays de la 
zone ont amélioré leur IDH. 
 

Tableau 6 : Indicateur de pauvreté dans les Etats membres 
 Rang 

(1) 
Variation 
de rang 

par 
rapport à 

2006 

IDH Variation 
IDH par 
rapport à 

2006 

Cameroun 153 -3 0,52 +0,007 
Centrafrique 176 -1 0,369 +0,002 
Congo 136 -6 0,001 -0,002 
Gabon 103 +4 0,755 +0,005 
Guinée Equatoriale 118 -3 0,719 +0,007 
Tchad 175 -2 0,392 -0,001 

Sources : Reconstitué à partir des données chiffrées tirées du rapport du PNUD 2009 
 
Ce résultat, encourageant depuis quelques années reste tout de même dérisoire puisque en 
moyenne, 45 à 50 % des habitants de la Communauté vivent encore en dessous du seuil de 
pauvreté. Cette proportion est beaucoup plus élevée que dans toutes les autres régions du 
monde, à l'exception de l'Asie du Sud. 
 
Le défi majeur de la Communauté consiste assurément à chercher à obtenir des taux élevés de 
croissance durable qui puisse ramener la pauvreté à un niveau acceptable. Les experts pensent 
que ce taux devrait se situer à 7% au moins ; ce qui est largement au dessus de la moyenne 
historique de la croissance au cours des dix (10) dernières années (4,54%). Mais il y a 
également qu’une forte croissance ne suffira pas à réduire la pauvreté. Le schéma de 
croissance adopté doit être favorable aux pauvres, soit directement, par la création d'emplois 
et la hausse des revenus, soit indirectement, par l'amélioration des services sociaux. Ensuite, 
la répartition de la croissance est décisive, car c'est elle qui détermine quels groupes sociaux 
bénéficient des créations d'emplois et de la hausse des revenus. 
 
 
1.4. VISION STRATEGIQUE DE LA BDEAC POUR L ’ANNEE 2009 
 
Les objectifs opérationnels de la Banque, fixés dans le Plan Stratégique 2008-2012, consistent 
à atteindre le volume d’engagements de 220 milliards à l’horizon du Plan. La Banque 
ambitionne de consacrer 30% de ses financements pour le secteur public, soit FCFA 66 
milliards, et 70% au secteur privé, soit FCFA 154 milliards.  
 
Afin d’atteindre plus efficacement les objectifs opérationnels du Plan Stratégique 2008-2012, 
la BDEAC a sollicité un appui institutionnel auprès de ses partenaires traditionnels, à savoir 
l’Agence Française de Développement (AFD), la Banque Africaine de Développement (BAD) 
et la Banque Mondiale. Ces trois institutions phares ont évalué la Banque et ont élaboré un 
programme institutionnel commun d’un montant global de près de 15 millions de dollars.  
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Ce programme est destiné à permettre à la Banque de se mettre à niveau en adoptant les 
standards internationaux afin de moderniser son fonctionnement. Ainsi, l’AFD finance le 
volet comprenant les chantiers suivants :  

• la refonte du cycle de projets de la Banque dont l’efficacité est déterminante pour la 
qualité de la nouvelle production alors que la Banque reconstitue son portefeuille de 
prêts ; 

•  le renforcement des capacités du département des Risques et des Engagements 
Clientèles ; 

• L’appui à la définition d’un plan de formation et d’un plan de réallocation des 
ressources humaines de la BDEAC.  

 
La Banque Mondiale finance le volet regroupant : 

• la mise en place d’un système de gestion intégré, le renforcement des capacités de la 
Division des Affaires Juridiques et du Contentieux,  

• l’adoption des règles de sauvegarde sociale et environnementale,  
• le renforcement des capacités du Département des Etudes et des Financements ; 
• la création d’une base de données informatisées ; 
• Le programme des jeunes professionnels.  

 
Le financement attendu de la BAD devrait couvrir les opérations suivantes :  

• la migration de la comptabilité vers les normes IFRS/IAS,  
• l’élaboration et la mise en œuvre d’un Schéma Directeur Informatique.  
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Encadré 4 : Principales dispositions de la Politique et Stratégie de Placement de la BDEAC 
1 - Les opérations autorisées 
 
Elles couvrent :  
- les opérations en rapport avec l’actif, à savoir les prêts et les placements,  
- les opérations en rapport avec le passif, à savoir les financements, 
- les opérations de couverture, à savoir les produits dérivés. 
 
S’agissant des prêts et des placements, les taux pratiqués par la BDEAC devront dorénavant tenir 
compte du coût moyen pondéré du capital, du risque associé au projet et non plus du coût de la 
ressource tel que mentionné dans le RGPI (Règle Générale des Procédures d’Intervention de la 
BDEAC).  
 
Pour ce qui est des produits dérivés, ces instruments ne doivent être utilisés par la BDEAC que 
pour couvrir son bilan contre les fluctuations des taux d’intérêt et de change et non dans le cadre 
d’une gestion de trésorerie courante. Le Comité ALCO doit fixer les limites réglementaires pour leur 
utilisation et valider expressément le recours aux opérations sur produits dérivés.  
 
2 – Directives sur la gestion des risques 
 
Pour le risque de taux, la BDEAC devra veiller à une parfaite adéquation entre le taux de la 
ressource et celui de l’emploi qui en est fait. Néanmoins, elle pourrait opter de gérer de manière 
indépendante sa propre exposition aux taux d’intérêt, mais elle devra alors veiller à détenir des 
éléments d’actifs et de passif présentant une sensibilité identique.  
 
S’agissant du risque de change, le dispositif de protection existant au sein de l’institution a été 
réaffirmé, à savoir : l’abondement d’un fonds dédié (fonds de couverture de risque de change), la 
possibilité de libeller en devises les prêts imputés sur les ressources mobilisées en devises, la 
détention en devises d’une partie des liquidités disponibles. 
 
Pour ce qui concerne le risque de liquidité, la Banque doit veiller à conserver de la liquidité pour 
satisfaire aux besoins en flux de trésorerie sans avoir à recourir à un financement supplémentaire sur 
le marché. Il est défini un minimum Prudentiel de Liquidité qui devra être retenu  comme limite des 
placements de la trésorerie disponible. 
 
S’agissant du risque de contreparties, les opérations de gestion actif-passif doivent être effectuées 
avec des contreparties autorisées dans le respect des exigences minimales de notation de crédit, 
conformément à la politique de gestion des risques validées par le Conseil d’Administration. 
 
Pour minimiser le risque opérationnel, la politique et stratégie de placement met l’accent sur le 
respect des normes éthiques et l’engagement formel du personnel impliqué dans les opérations de 
gestion-actif.  
 
3 – Organisation 
 
Le document de politique et stratégie de placement met l’accent sur : (i) la définition précise des 
organes de supervision, de gestion et de contrôle (Direction des Finances, Département de gestion des 
engagements et des Risques) des opérations de gestion actif-passif ; (ii) la description précise des 
attributions de chaque organe ; (iii) la séparation claire entre les fonctions de négociation, de contrôle, 
de règlement des transactions et de comptabilisation ; (iv) la production d’une information régulière, 
selon une périodicité à définir, à l’attention des Autorités et des instances de la Banque. 
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Encadré 5 : Le changement climatique : un nouveau défi de financement pour la BDEAC 
 

Les pays de la CEMAC font tous partie des pays les plus vulnérables face au changement climatique 
en raison non seulement de leur position régionale, mais aussi à cause de leurs vulnérabilités 
structurelles. Quelques exemples confirment cette vulnérabilité. 
 
La sécheresse est de plus en plus fréquente dans la partie nord de la CEMAC. Le cas le plus alarmant 
est celui du Lac Tchad aujourd’hui presque complètement asséché. Depuis quarante ans, le Lac est 
passé d’une surface de 25 000 à 5000 km2. 
 
La perturbation des écosystèmes liée à la déforestation intensive. Les forêts de Cinq pays de la 
CEMAC sont dans les forêts du bassin du Congo qui constituent le deuxième poumon écologique du 
monde. Ces dernières années, les superficies attribuées à l’exploitation ont fortement augmenté. 
 
Pollution atmosphérique et marine liée aux exploitations pétrolières. Les économies de la Guinée 
Equatoriale, du Gabon, et de la République du Congo dépendent très étroitement du pétrole. 
 
Les inondations liées à la dégradation des sols et à l’absence des infrastructures d’évacuation des 
eaux pluviales. Toutes les grandes agglomérations de la CEMAC sont menacées de catastrophe 
naturelle pendant les grandes saisons pluvieuses à cause la de mauvaise qualité des infrastructures 
urbaines. 
 
Comment la BDEAC se positionne-t-elle face aux enjeux de financement de la lutte contre le 
changement climatique ? 
 
La BDEAC peut changer la trajectoire des investissements vers des alternatives moins émettrices de 
gaz à effet de serre. Les programmes et projets que finance la BDEAC, parce qu’ils peuvent infléchir 
les trajectoires de développement et intervenir sur les conditions de vie des populations des pays de la 
CEMAC, ont un lien avec la lutte contre le changement climatique. L’intégration de cette 
problématique dans ses politiques apparaît alors comme un nouveau défi. 
 
La BDEAC entend se constituer comme le canal privilégié de la collecte de l’aide des donateurs, aux 
fins de l’orienter plus efficacement vers les projets ou programmes visant l’amélioration de la qualité 
de vie des couches les plus vulnérables, et ayant un impact optimum sur la préservation de 
l’environnement. 
 
La BDEAC entend optimiser les actions par des partenariats inter institutions. Elle a signé un accord 
de partenariat avec ECOSUR qui est l’un des leaders dans la finance carbone. ECOSUR affectera son 
expertise dans la prise en charge du montage technique et financier des volets MDP des projets de 
développement classiques financés par la Banque. 
 
La Banque travaille à la promotion des fonds spéciaux plus adaptés au financement de la lutte contre 
le changement climatique. C’est le cas du Fonds Africain de Biocarburant et des Energies 
Renouvelables (FABER), en discussion avec la Banque pour une éventuelle prise de participation de 
la zone Afrique Centrale à son alimentation. 
 

Source : BDEAC, Réunion de la Zone franc, Paris, 28 et 29 septembre 2009 
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2.1. ACTIVITES DE FINANCEMENT EN 2009 
 
Le Conseil d’Administration a approuvé onze (11) opérations au cours de l’exercice 2009, 
respectivement le 05 avril 2009, le 26 juin 2009, le 24 septembre 2009 et le 19 décembre 
2009. Il s’agit de : (i) dix (10) prêts d’un montant total de F CFA 41.700 millions ; (ii) une (1) 
subvention pour étude de F CFA 30 millions. 
 
 
2.1.1. Situation des engagements 
 
Les nouveaux engagements au cours de l’exercice 2009 ont atteint un montant de F CFA 
41.730 millions, contre un objectif annuel de F CFA 35.000 millions, soit un taux de 
réalisation de 119,23%.  Les concours accordés se rapportent au financement partiel des 
projets ou programmes ci-après : 

- Construction de 160 logements à Douala ; 
- Construction de nouveaux Ateliers de maintenance industrielle et d’acquisition d’une 

barge à Douala ; 
- Construction du nouveau site de l’Institut Supérieur de Management (ISMA) de 

Douala; 
- Programme d’Investissement Prioritaire (PIP) du Port Autonome de Pointe Noire 

(PAPN)  
- Construction de 15 villas de haut standing à Libreville ; 
- Réalisation des Equipements marchands à Moundou et Sarh ; 
- Construction d’un Complexe industriel, composé d’une unité de raffinage d’huile de 

palme, d’une unité de fractionnement, d’une unité de trituration de palmiste, d’une 
savonnerie et d’une margarinerie, au lieu dit Bekoko à 18 km de la ville de Douala ; 

- Drainage de la zone de la Patte d’Oie à N’Djamena ; 
- Extension de l’Hôtel AZUR International à Pointe-Noire ; 
- Acquisition d’un avion de marque Bombardier Dash 8 Q314 ; 
- Etude pour la mise en place du Fonds Spécial Régional de Développement Agricole 

(FSRDA). 
 
La configuration des engagements de la Banque pendant la période sous revue peut être 
analysée en termes de risque, de répartition sectorielle et de répartition géographique. 
 
 
a. Une maîtrise de risques à travers la politique de cofinancement 
 
La montée en puissance des activités de financement de projets impose à la Banque plus que 
jamais de surveiller particulièrement les risques sur les engagements qu’elle prend. Il s’agit 
pour la Banque non seulement de ne pas financer plus de 50% du coût total des projets du 
secteur privé, mais surtout de rechercher systématiquement la collaboration de partenaires 
nationaux et internationaux pour le cofinancement des projets. Cette politique permet le 
partage d’informations durant toutes les phases du projet, réduit les risques et élargit 
considérablement le champ d’actions de la Banque. C’est plus de six (6) banques 
commerciales et deux (2) institutions financières internationales qui se sont associées à la 
BDEAC dans le financement des projets en 2009. Au rang des ces institutions il y a la 
BGFIBANK, La Congolaise de Banque (LCB), AFRILAND FIRST BANK (AFB), 
Commercial Bank Cameroon (CBC), Société Commerciale de Banque (SCB), United Bank of 
Africa (UBA). La BEI et l’AFD complètent la liste en tant qu’institutions internationales. 
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b. Répartition sectorielle 
 
En 2009, les montants des prêts approuvés ont totalisé FCFA 41 700 millions avec une forte 
concentration sur les Infrastructures (52,7 %). Les montants approuvés pour le secteur des 
infrastructures comprennent le Programme d’Investissement Prioritaire (PIP) du Port 
Autonome de Pointe Noire (PAPN) ; les Equipements marchands à Moundou et Sarh ; le 
Drainage de la zone de la Patte d’Oie à N’Djamena ; l’acquisition d’un avion de marque 
Bombardier Dash 8 Q314. Au nombre de prêts approuvés dans les autres secteurs figurent les 
projets ci-après : 
 

- Construction d’un complexe immobilier composé de 160 logements à 
Douala 

- Construction de nouveaux Ateliers de maintenance industrielle et 
d’acquisition d’une barge 

- Financement partiel de construction du Campus universitaire Institut 
Supérieur de Management (ISMA) 

- Construction de 15 villas de haut standing à Libreville 
- Construction d’un Complexe industriel, composé d’une unité de raffinage 

d’huile de palme, d’une unité de fractionnement, d’une unité de trituration 
de palmiste, d’une savonnerie et d’une margarinerie 

- Extension de l’Hôtel AZUR International 
 

Tableau 7 : Répartition sectorielle des projets en 2009 
Secteur Nombre 

Opérations 
Montants 

(millions de FCFA) 
% 

INFRASTRUCTURES 4 22 000 52,7 
IMMOBILIER 2 3 500 8,4 
TOURISME 1 1,500 3,6 
ENSEIGNEMENT 1 1 700 4,1 
INDUSTRIE 1 7 000 16,8 
AGRO-INDUSTRIE 1 6,000 14,4 
DEVELOPPEMT RURAL 1 30 0,0 
TOTAL 11 41,730 100,00 

 
A ces projets s’ajoute le financement d’une Etude pour la mise en place du Fonds Spécial 
Régional de Développement Agricole (FSRDA) au niveau de la CEEAC, à hauteur de 30 
millions. 
 
 
c. Répartition géographique 
 
En termes de répartition géographique des engagements, à l’exception de la Guinée 
Equatoriale et de la République Centrafricaine où les opérations identifiées n’ont pas abouti à 
des financements avant la fin de la période, tous les autres pays ont reçu les financements ci-
après : Cameroun, FCFA 17 200 millions (41,22 %) ; Congo, FCFA 7 500 millions (17,97 
%) ; Gabon, FCFA 4 000 millions (9,59 %), Tchad, FCFA 13 000 millions (31,15 %). Aux 
engagements en faveur des projets dans les Etats, s’ajoute le financement de l’intégration à 
travers l’Etude pour la mise en place du Fonds Spécial Régional de Développement Agricole 
(FSRDA). 
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Tableau 8 : Répartition géographique des engagements en 2008 
Pays Op Prêt 

(en million) 
Etude Sub Eng. Gén. % 

Cameroun 4 17 200 -- -- 17 200 41,22 
Centrafrique 0 0 -- -- 0 -- 
Congo 2 7 500 -- -- 7 500 17,97 
Gabon 2 4 000 -- -- 4 000 9,59 
Guinée Eq. 0 0 -- -- 0 -- 
Tchad 2 13 000 -- -- 13 000 31,15 
Régionale 1 -- 30 -- 30 0,07 
Total 11 41 700 30 -- 41 730 100 

Op : Opérations approuvées, P : Prêts, An. E : Avances pour Etudes ;  
Sub : Subvention sur Fonds suisse ; Eng. Gén. : Engagements en général 

 
 
d. Incidences sur l’évolution des engagements 
 
Les concours octroyés par la Banque depuis la reprise des financements en juin 2003 ont 
atteint au 31 décembre 2009, un montant brut de F CFA 142 805 millions pour 54 opérations, 
sous formes de prêts directs ou de lignes de refinancements, de prises de participations, 
d’avances pour études ou d’appuis institutionnels. 
 
La répartition de ces concours entre les instruments mis en œuvre est la suivante : 
 

• F CFA 140.938 millions sous forme de prêts, soit 98,7% des concours, affectés à 43 
projets ou programmes, dont F CFA 124 081millions au titre des prêts directs en 
faveur de 34 opérations, et F CFA 16.857 millions destinés aux refinancements de 3 
banques commerciales (4 lignes), d’une (1) société de leasing, de 3 établissements de 
micro finance et d’un (1) groupement de femmes ; 

 
• F CFA 1.082 millions, soit 0,7% des concours, au titre des avances pour 4 études, d’un 

montant total de F CFA 868 millions et de 4 contributions chiffrées à F CFA 214 
millions pour la réalisation d’opérations d’intégration régionale dont une co-
publication de l’étude des économies de la Sous-région avec la CEA, la participation 
aux budgets du Comité de Suivi du PDCT-AC et l’étude du Fonds Spécial Régional de 
Développement Agricole avec la CEEAC. 

 
• F CFA 85 millions, soit 0,1% des concours, sous forme de contributions non 

remboursables imputées sur le Fonds Suisse, pour l’appui institutionnel dans le cadre 
des lignes de crédits en faveur de 3 établissements de micro finance et d’un (1) 
groupement de femmes ; 

 
• F CFA 700 millions, soit 0,5% des concours, au titre de 3 opérations de prises de 

participations au capital de 2 sociétés régionales (BVMAC et SMAC) et de la Banque 
Congolaise de l’Habitat. 

 
Le tableau ci-dessous donne un aperçu de l’évolution des engagements depuis la reprise des 
financements en juin 2003. 
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Tableau 9 : Evolution des approbations** 
N° Désignation 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009* 
1 Concours approuvés par exercice 1 702 6 000 20 213 23 081 26 773 23 306 41 730 
2 Evolution des approbations 

annuelles (%) 
- +252,5 +236,9 +14,2 +16,0 -12,9 +79,05 

3 1 702 7 702 27 915 50 996 77 769 101 075 142 805 
4 

Concours bruts cumulés 
dont prêts et lignes de crédits 
(LC)  

1 484 7 484 26 802 49 734 76 293 99 238 140 938 

5 1 702 1 702 16 285 35 324 62 524 80 725 119 705 
6 

Concours bruts cumulés 
confirmés/accord 
dont prêts et lignes de crédits 
(LC)  

1 484 1 484 15 502 34 062 61 048 79 138 117 838 

7 Taux confirmation concours 
bruts (5/3) 

100 22,1 58,3 69,3 80,4 79,9 83,8 

8 Annulations (millions F CFA) - - 1.100 - - 4.136 12.116 
9 1 702 7 702 26 815 49 896 76 669 96 939 130.689 
10 

Concours cumulés, nets des 
annulations, 
dont prêts et LC 

1 484 7 484 25 702 48 634 75 193 95 102 128.822 

(*) Situation provisoire au 31 décembre 2009 
(**) Concours en millions de FCFA 
 
 
2.1.2. Description des opérations approuvées en 2009 
 
A. LES PROJETS 
 
Construction d’un complexe immobilier composé de 160 logements à Douala 
 
Description du Projet : Le projet concerne la construction d’un complexe immobilier offrant 
des logements d’habitation à la vente ou en location dans le quartier Bonabéri, à Douala. 
 
Il est prévu la construction de bâtiments R+4 et R+5 comprenant des appartements de types 
F3 (2 chambres + 1 salon) et F4 (3 chambres + 1 salon), selon la répartition ci-après : 

- Bâtiment HD (R+4) : 8 appartements F3 et 28 appartements F4 ; 
- Bâtiment B4 (R+4) : 20 appartements F3 ; 
- Bâtiments B5 (R+4) : 20 appartements F4 ; 
- Bâtiments B6 (R+5) : 24 appartements F4. 

 
Localisation : Les bâtiments seront construits sur quatre parcelles présentant une superficie 
totale de 8.988 m2 et situés après la traversée du chemin de fer de SODIKO à Bonabéri, 
Douala, à environ 200-300 mètres de l’axe lourd Douala-NKongsamba. 
 
Objectifs du projet : Le projet vise à combler partiellement le déficit en logement à loyers 
moyens constaté dans la ville de Douala, en offrant, sur un horizon de 2 ans, 160 logements 
sociaux représentant près de 21.240 m2 de surface utile totale au quartier industriel Bonabéri 
à Douala. 
 
Financement de la BDEAC : Deux Milliards Cinq Cent Millions (2 500 000 000) francs 
CFA. 
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Tableau 10 : Schéma de financement du projet (en million) 

Désignation Montant  % 
EGTB 3 081,5 36 
BDEAC 2 500,0 29 
AFRILAND FIRST BANK (AFB) 2 300,0 27 
AFB 700,0 8 
TOTAL TTC 8 581,5 100 

 
 
Construction de nouveaux Ateliers de maintenance industrielle et d’acquisition d’une 
barge 
 
Description du projet : Le projet est constitué par deux (2) grandes composantes. 
 
• La composante I porte sur : 

o la construction des bureaux administratifs pour accueillir la direction générale, la 
direction financière, deux salles de réunion et les directions techniques et 
logistiques ; 

o la construction d’un atelier de fabrication, équipé de machines et d’outils; 
o la construction d’un atelier de montage, équipé des moyens de manutention et 

d’assemblage; 
o la construction d’un atelier de rectification et d’épreuve, équipé pour la 

rectification et le contrôle de robinetterie industrielle ; 
o l’acquisition des équipements pour les différents ateliers ; 
o l’acquisition du mobilier de bureau, du matériel bureautique et informatique, 

climatisation. 
o La composante II porte essentiellement sur l’acquisition d’une barge. L’option 

retenue est d’une barge neuve, dont le coût varie entre USD 50 millions et USD 
100 millions, avec un délai de fabrication de 18 mois. Cette option a l’avantage de 
répondre d’office aux critères d’éligibilité des sociétés pétrolières, notamment 
l’âge de l’unité qui doit se situer entre 25 et 30 ans suivant l’utilisation. Selon 
TOTAL E&P, une barge neuve sera privilégiée lorsqu’elle répond aux 
spécifications et entre dans le budget prévisionnel. 

 
Localisation : Le site d’implantation du projet abritera les bureaux administratifs, les ateliers 
et les magasins. Il est localisé sur le fleuve Wouri, en amont du port de Douala dans la zone 
dénommée « Base Golf » appartenant à Getma Cameroun S.A en vertu de son contrat de bail 
avec le Port Autonome de Douala. 
 
Le site du projet présente les avantages suivants : (i) il s’agit de la dernière base à avoir été 
mise en place et constitue la première en rade ; ce qui la place en marge des flux 
commerciaux du port de Douala ; (ii) il s’agit d’un site situé à bord quai, facilitant ainsi 
l’accès et l’accostage des bateaux ; (iii) il s’agit d’un site situé en plein cœur de la zone 
portuaire, près des installations de GETMA qui lui assure les moyens logistiques, notamment 
de manutention ; et (iv) le site dispose encore d’un terre-plein conséquent pour les besoins 
présents (aires de manutention, ateliers et bâtiments administratifs, magasins de stockage,…) 
et pour les développements futurs. 
 
Le site du projet occupe une superficie de 5.439 m2. 
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Objectifs du projet : Le projet porte sur la diversification des activités de CTB S.A par la 
construction de nouveaux ateliers de maintenance industrielle et l’acquisition d’une barge. 
 
Les investissements envisagés permettraient à la société : 

• d’étendre les activités de maintenance industrielle aux infrastructures pétrolières et 
parapétrolières ; 

• d’offrir les services pétroliers et parapétroliers conformes aux normes internationales ; 
• d’obtenir une plus grande capacité d’accueil des plateformes et autres structures 

métalliques pour les travaux de réparation ou de construction métallique ; 
• et de conquérir, au Cameroun et plus généralement dans la zone du Golfe Guinée, une 

part importante du marché de réparation des structures pétrolières et parapétrolières.   
 
Financement de la BDEAC : Sept Milliards (7 000 000 000) de francs CFA. 
 

Tableau 11 : Schéma de financement du projet 
Désignation Montant % 
Actionnaires actuels 4 695 120 100 16,2 
ECP (Fonds propres) 3 841 461 900 13,2 
ECP Prêts 12 516 396 312 43,1 
BDEAC 7 000 000 000 24,1 
SCB 1 000 000 000 3,4 
TOTAL TTC 29 052 978 312 100 

 
 
Financement partiel de construction du Campus universitaire Institut Supérieur de 
Management (ISMA) 
 
Description du projet : L’Institut Supérieur de Management (ISMA) est un Etablissement 
d’enseignement supérieur fondé par d’anciens enseignants et gestionnaires de sociétés. 
L’ISMA se place aujourd’hui au troisième rang des Instituts privés d’enseignement supérieur 
au niveau national. Le projet consiste à regrouper sur un même site l’ensemble des centres de 
formation de l’Etablissement qui se situaient à plusieurs endroits. 
 
Localisation : Le site du campus universitaire, d’une superficie de 7.700 m², se trouve dans la 
ville de Douala au lieu dit Denver, à environ 10 Kms au Nord du centre ville, dans la 
commune urbaine de Douala 5ème Arrondissement, au quartier Bonamoussadi. 
 
Objectifs du projet : L’objectif global du projet est de construire et d’équiper un véritable 
complexe universitaire privé pouvant accueillir 3000 étudiants en rotation simple et 6000 en 
double rotation (cours du jour et du soir) à l’horizon de 2011. Il est également prévu la 
construction d’une résidence universitaire et d’un gymnase ayant respectivement 400 lits et 
450 places assises. 
 
Financement de la BDEAC : Un Milliard Sept Cent Millions (1 700 000 000) de francs CFA 
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Tableau 12 : Schéma de financement du projet 
(en million) 

Désignation Montant % 
ISMA 2.099 48 
BDEAC 1.700 39 
UBA 600 14 
TOTAL TTC 4.399 100% 

 
 
Programme d’Investissement Prioritaire (PIP) du Port Autonome de Pointe Noire (PAPN) 
 
Description du projet : Par le fait de l’absence des investissements conséquents et d’un 
entretien régulier, les infrastructures du port de Pointe Noire se sont considérablement 
dégradées. De ce fait, l’Etat congolais a assigné au PAPN la mission de réhabiliter et de 
moderniser les infrastructures et équipements portuaires. L’étude menée à cet effet a proposé 
de nombreux schémas d’aménagement. Quatre étapes ont été retenues dont la première 
correspond au programme d’investissement prioritaire (PIP). 
 
Le projet comporte : 

- l’extension sur 300 m de la digue extérieure de protection permettant de constituer 
un nouveau piège à sable ; 

- des dragages d’approfondissement à -16 m du chenal et des bassins d’évolution et 
à -15 m des pieds de quai du terminal à conteneurs ; 

- l’aménagement du terminal à conteneurs et d’une zone logistique, 
concomitamment à la mise en concession du terminal ; 

- la réfection du terre-plein des quais D (marchandises générales non 
conteneurisées) ; 

- la réfection du terre-plein du môle (trafic d’eucalyptus et autres bois) ; 
- le renforcement des réseaux portuaires d’électricité, eau et assainissement ; 
- la maîtrise d’œuvre associée aux travaux. 

 
Localisation du projet : Le siège du Port Autonome de Pointe-Noire est fixé à Pointe-Noire, 
capitale économique du Congo. Pointe-Noire occupe une position stratégique pour le Congo 
qui fait de son port, la porte océanique de l’Afrique Centrale. 
 
Objectifs du projet : l’une des priorités assignée au PAPN par l’Etat est de réhabiliter et 
moderniser les infrastructures et équipements portuaires, afin d’accroître ses capacités et 
d’améliorer ses performances, avec l’ambition de devenir un véritable pôle d’éclatement des 
trafics et de transbordement dans la Sous-région. 
 
Financement de la BDEAC : Six Milliards (6 000 000 000) de francs CFA 
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Tableau 13 : Schéma de financement du projet  
(en million) 

Désignation Montant % 
PAPN 35 893 45 
AFDC 18 000 22,5 
BEI 20 000 25 
BDEAC 6 000 7,5 
TOTAL 79 893 100% 

 
 
Construction de 15 villas de haut standing à Libreville par SCI ALLUBI 
 
Description du projet : le projet porte sur la construction, à Libreville, de 15 villas de haut 
standing, sur deux terrains jumelés présentant une superficie totale de 7 000 m3. Ces villas 
sont destinées à la vente. 
 
Localisation du projet : Les 15 villas seront implantées au quartier Okala, proche de la 
Sablière, une zone résidentielle de prestige à Libreville. Le site est localisé sur le boulevard 
« Georges RAWIRI », non loin de l’aéroport international Léon MBA, en bordure de la route 
bitumée à deux voies qui relie la zone touristique du Cap Estérias. 
 
Objectifs du projet : le projet vise à résorber partiellement le déficit en logement que connaît 
la capitale du Gabon. Il participe également à l’aménagement et l’embellissement du quartier 
OKALA, sa zone d’implantation. 
 
Financement BDEAC : Un Milliard (1 000 000 000) de franc CFA. 
 

Tableau 14 : Schéma de financement du projet  
(en million) 

Désignation Montant % 
SCI ALLUBI 1 156 47,06 
BGFIBANK 300 12,23 
BDEAC 1 000 40,71 
TOTAL 2 456 100% 

 
 
Réalisation des Equipements marchands à Moundou et Sarh 
 
Description du projet : Le projet vise la réalisation d’équipements du marché de mil de 
Moundou et du marché central de Sarh, dans le cadre de la réalisation du Projet d’Appui au 
Développement Urbain (PADUR). Il s’agit de construire des ouvrages en matériaux durables 
pour offrir dès l’année 2012, 782 kiosques totalisant une surface de 21 795 m2, 1 500 places 
pour les étals et un hangar de 400 m2 pour la boucherie, poissonnerie et légumes. 
 
Localisation du projet : Le marché à mil de Moundou est implanté sur l’îlot 1A du plan 
cadastral de la ville, au quartier Mbombaya, dans la cuvette, partie la plus basse de la ville. 
Par contre, le marché central de Sarh est implanté sur l’îlot M du plan cadastral de la ville, au 
quartier résidentiel, dans le 2ème arrondissement. 
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Objectifs du projet : La réalisation d’équipements marchands à Moundou et Sarh vise à 
réduire les problèmes d’insalubrité et de promiscuité rencontrés sur le marché à mil de 
Moundou et sur le marché central de Sarh, en mettant à la disposition des commerçants des 
espaces de travail adaptés et des équipements collectifs de bonne qualité. Ce faisant, le projet 
contribuera à l’amélioration des conditions de vie des populations, à leur accès aux 
infrastructures et aux services urbains de base et à l’accroissement de recettes  municipales 
par la facilitation des opérations de recouvrement et de contrôle des taxes municipales. 
 
Financement de la BDEAC : Sept Milliards (7 000 000 000) de francs CFA. 
 

Tableau 15 : Schéma de financement du projet  
(en million) 

Désignation Montant % 
Etat tchadien 2 943,5 29,6 
BDEAC 7 000,0 70,4 
TOTAL 9 943,5 100% 

 
 
Construction d’un Complexe industriel, composé d’une unité de raffinage d’huile de 
palme, d’une unité de fractionnement, d’une unité de trituration de palmiste, d’une 
savonnerie et d’une margarinerie. 
 
Description du projet : Le projet a pour objet la production d’huile de palme raffinée, d’huile 
de palmiste, de savon de ménage, de stéarine et de tourteaux de palmiste. Le complexe 
industriel de PALMRAFF sera composé de (i) une unité de raffinage dont la capacité de 
traitement installée est de 300 tonnes par jour, (ii) une unité de fractionnement dont la 
capacité de traitement installée est de 300 tonnes par jour, (iii) une unité de trituration des 
palmistes dont la capacité de traitement est de 100 tonnes par jour, (iv) une savonnerie de 96 
tonnes par jour et (v) une margarinerie de 48 tonnes par jour. En plein régime, le complexe 
industriel produire annuellement 14.000 tonnes d’huile de palme raffinée, 7.400 tonnes 
d’huile de palmiste, 1.000 tonnes de margarine, 15.000 tonnes de savon de ménage et 11.200 
tonnes de tourteaux. 
 
Localisation : Le complexe industriel de PALMRAFF S.A sera implanté sur un site d’environ 
7,5 hectares situé à BEKOKO, à 18 kilomètres de Douala. Il sera situé près des plantations de 
SOCAPALM, de façon à faciliter l’accès aux matières premières, notamment l’huile de palme 
brute et les amandes de palmiste. 
 
Objectifs du projet : En terme d’objectif, le projet prévoit, dès la première année 
d’exploitation, d’atteindre (i) une production de 12.000 tonnes d’huile de palme raffinée, soit 
15% de part de marché des huiles raffinées d’origines diverses et 22% pour les huiles de 
palme raffinées ; (ii) une production de 7.400 tonnes d’huile de palmiste, soit 100% de part de 
marché, compte tenu de l’absence d’une offre locale ; (iii) une production de 1.000 tonnes de 
margarine, soit 17% de part de marché ; (iv) une production de 12.600 tonnes de savon de 
ménage, soit 11% de part de marché ; et (v) une production de 11.200 tonnes de tourteaux. 
 
 
Financement BDEAC : Six Milliards (6.000 000 000) de francs CFA 
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Tableau 16 : Schéma de financement du projet  
(en million) 

Désignation Montant % 
SFC 4 500 35,7 
PALMCO Sarl 450 3,6 
C. JUIMO SIEWWE MONTHE 50 0,4 
BDEAC 6 000 47,6 
Banque commerciale 1 600 12,7 
TOTAL TTC 12 600 100 

 
 
Projet de Drainage de la zone de la Patte d’Oie à N’Djamena 
 
Description du projet : Dans le cadre de sa stratégie de développement économique et social, 
le gouvernement tchadien, en partenariat avec le Programme des Nations unies pour le 
Développement (PNUD) et le Programme des Nations Unies pour les Etablissements 
Humains (ONU-HABITAT), a élaboré le Programme de Développement Urbain et 
d’Amélioration de l’Habitat (DURAH), coordonné par la Ministère de l’Aménagement du 
territoire, de l’Urbanisme et de l’Habitat (MATUH). 
 
Ce Programme recherche une solution opérationnelle et durable à la problématique de l’accès 
des populations à revenus faibles et intermédiaires au logement et aux infrastructures de base : 
(i) en mettant à leur disposition des parcelles assainies ; (ii) en réhabilitant les quartiers à 
habitat précaire pour y garantir la sécurité de la tenure ; et (iii) en dotant les plus grands 
centres urbains de plans stratégiques de développement. 
 
Le projet vise à construire à N’Djamena des ouvrages de drainage dans la zone de la Patte 
d’Oie et des bassins versants avoisinants, en vue de l’évacuation des eaux de ruissellement 
provenant de ces zones vers le Barh Linia, qui se jette dans le Chari. 
 
Localisation du projet : La zone du projet se situe dans la partie Nord Est de N’Djamena, à 
l’extérieur de la voie de contournement, confinée entre cette voie et le chenal en terre. Elle 
couvre une superficie totale de 880 ha, se répartissant entre les quartiers Djambaliro, Fondoré, 
Goudji Charafa et Goz Ator. Deux marigots, Am Riguebe et El Biher, traversent 
longitudinalement l site et se joignent aven de se jeter dans le Barh Linia. 
 
Objectifs du projet : L’objectif global du projet est, sur un horizon de 3 ans, de construire 
14000 m de caniveaux en béton armé et de draguer les marigots Am Riguebe et El Biher sur 
un linéaire total de 9381 m, en vue de drainer toutes les eaux de ruissellement de la zone de la 
patte d’oie vers le Barh Linia. 
 
Financement de la BDEAC : Six Milliards (6 000 000 000) de francs CFA. 
 

Tableau 17 : Schéma de financement du projet  
(en million) 

Désignation Montant % 
Etat tchadien 3 589,2 37 
BDEAC 6 000,0 63 
TOTAL 9 943,5 100% 
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Extension de l’Hôtel AZUR International à Pointe-Noire 
 
Description du projet : Le projet porte d’une part, sur la construction d’un bâtiment R+3 à 
côté de l’ancien bâtiment de l’hôtel Azur International, l’un des principaux hôtels du standard 
« 3 étoiles » de luxe à Pointe Noire – anciennement dénommé Hôtel ZAMBA – et, d’autre 
part, la réfection de ce dernier pour raviver son éclat. 
 
 
Localisation du projet : Le projet est basé à Pointe-Noire, capitale économique de la 
République du Congo. 
 
Objectifs du projet : L’objectif du projet est de porter la capacité de l’hôtel Azur 
International, actuellement de 64 chambres, à 117 chambres. 
 
Financement BDEAC : Un Milliard Cinq Cent Sept Millions (1 500 000 000) de francs CFA 
 

Tableau 18 : Schéma de financement du projet 
Désignation Montant  % 

Autofinancement 741 976 339 16,1% 
LCB 2 375 000 000 51,7% 
BDEAC 1 500 000 000 32,3% 
TOTAL TTC 4 616 976 339 100% 

 
 
Acquisition d’un avion de marque Bombardier Dash 8 Q314 
 
Description du projet : Le projet consiste au financement partiel de l’acquisition d’un aéronef 
de type DASH 8 Q 314  qui viendra renforcer la flotte la compagnie aérienne SN2AG ; une 
compagnie aérienne spécialisée dans (i) l’affrètement d’avions à la demande communément 
appelé « aviation d’affaires » ; (ii) les évacuations sanitaires (EVASAN) ; (iii) l’assistance au 
sol d’aéronefs d’autres compagnies (Handling) ; et (iv) la maintenance d’aéronefs en faveur 
d’autres compagnies. 
 
Dans le cadre du développement de ses activités, la SN2AG a signé le 04 juin 2009, après 
appel d’offres, un contrat (réf :TB-08/059) de fourniture d’un niveau minimum de 100 heures 
mensuelles de vols sur une durée de six (06) ans au personnel du groupe pétrolier SHELL 
Gabon. L’acquisition de ce nouvel aéronef est un engagement pris par SN2AG dans le cadre 
de ce contrat. 
 
Localisation : Les villes qui pourront recevoir des aménagements relatifs à l’exploitation de 
cet aéronef sont : Libreville, Port-Gentil, Gamba et Rabi.  
 
Le client de la SN2AG, à savoir SHELL Gabon, souhaite assurer à son personnel et ses 
invités des vols sûrs, réguliers et de qualités pour rejoindre ou quitter Gamba, Port-Gentil, 
Rabi et plus généralement, les vols sur le territoire de la République Gabonaise. L’affectation 
à titre exclusif d’un aéronef et l’installation d’accueils sont des conditions essentielles pour 
assurer que les normes internationales retenues par SHELL Gabon au niveau mondial dans le 
transport aérien de son personnel seront également bien respectées au Gabon. 
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Objectifs du projet : Le projet porte sur l’acquisition d’un avion de marque Bombardier Dash 
8 Q 314. Cette acquisition doit permettre à la SN2AG de mettre à la disposition de SHELL, 
un outil fiable  pour transporter dans des conditions sûres, leurs invités et personnel en 
provenance ou  en direction de Gamba, Port-Gentil et Rabi. La capacité de cet appareil est de 
50 places. Sa mise en circulation est prévue avant la fin de l’année 2009. 
 
 
Financement de la BDEAC : Trois Milliards (3 000 000 000) de francs CFA 
 

Tableau 19 : Schéma de financement du projet 
Désignation Montant % 
SN2AG 1 630 26,6 
BGFI 1 500 24,5 
BDEAC 3 000 48,9 
TOTAL TTC 6 130 100 

 
 
B. LES ETUDES 
 
Etude de la mise en place du Fonds Spécial Régional de Développement Agricole (FSRDA) 
 
Contexte de l’Etude : La politique Commune de la CEEAC en matière agricole, définie par 
l’article 43 du Traité et le Protocole IX fixe comme objectifs : 
 

� le relèvement du niveau de vie des populations rurales, en particulier par 
l’augmentation  des revenus, grâce à l’accroissement de la production agricole, 
forestière et halieutique et la création d’emplois ; 

� la satisfaction des besoins alimentaires des populations et le renforcement de la 
sécurité alimentaire, notamment l’amélioration quantitative et qualitative de la 
production vivrière et la définition d’une politique d’échanges et de réserves 
alimentaires ; 

� la valorisation sur place des productions agricoles, par la transformation des produits 
végétaux et animaux. 

 
L’espace CEEAC, caractérisé par une grande diversité climatique et agro écologique 
permettant toutes les activités agropastorales des zones forestières, guinéennes et soudano 
sahéliennes, est frappée en même temps par une crise d’insécurité alimentaire et une 
dépendance aux importations des produits vivriers. Si on ajoute à cela le phénomène de la 
flambée des prix des denrées alimentaires observé depuis 2008, il devient urgent  d’engager 
des réflexions permettant une sortie durable de cette  crise. 
 
L’Etude vise la mise en place d’un Fonds Spécial Régional de Développement Agricole 
(FSRDA). Elle constitue l’étape préliminaire pour garantir la pérennité et le fonctionnement 
efficace de ce fonds. 
 
La mise en place d’un  tel Fonds viendrait compléter et enrichir les réflexions en cours au sein 
de la Banque, pour rendre opérationnel le Fonds Spécial de Développement Rural de Base 
(FSDRB), crée en 1989, mais non alimenté depuis lors. L’étude proposée pourrait examiner 
les relations entre le FSDRB et le FSRDA, ainsi que l’opportunité de les fusionner, leurs 
objectifs et leurs opérations cibles étant identiques. 
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Objectifs de l’Etude : Etude propose un mécanisme approprié de financement de l’agriculture 
vivrière des Etats membres de la CEEAC, avec une priorité accordée aux petits exploitants 
agricoles en vue de faciliter leur accès aux intrants (semences et plants améliorés, engrais, 
produits phytosanitaires), aux matériels agricoles et aux petites unités de transformation et de  
stockage. 
 
Financement de l’Etude : Trente Millions (30 000 000) de francs CFA par la BDEAC et 
Soixante Millions (60 000 000) de francs CFA par la CEEAC. 
 
 
2.2. SITUATION DES DECAISSEMENTS/REMBOURSEMENT EN CAPITAL  
 
Au cours de l’année sous revue, les décaissements s’élèvent à FCFA 20 991 millions. Ces 
décaissements rapportés aux remboursements reçus font ressortir, comme par le passé, des 
flux nets largement positifs de ressources en faveurs des Etats membres de la CEMAC. 
 

Tableau 20 : Décaissements/Remboursements 
(En millions de F CFA) 

 2006 2007 2008 2009 
Décaissements 9 290 11 841 15 714 20 991 
Remboursement en capital       314 944 2 656 

 
 
2.3. SITUATION DU PORTEFEUILLE DES PRETS AU 31 DECEMBRE 2009 
 
L’encours total des prêts au 31 décembre 2009 s’établit à FCFA 65 842 millions (dont prêts 
productifs FCFA 58 783 millions et prêts immobilisés FCFA 6 143 millions), contre 46 814 
millions à la fin de l’exercice précédent, ce qui représente un accroissement de 41,07%. Cette 
évolution résulte (i) des décaissements importants, réalisés à hauteur de FCFA 20 991 
millions en 2009, contre FCFA 15 714 millions en 2008 et FCFA 11 841 millions en 2007 
pour des engagements cumulés confirmés par la signature d’accords de prêts de 
respectivement de FCFA 60 068 millions en 2007, FCFA 78 137 millions en 2008 et FCFA 
98 701 en 2009 ; (ii) de l’entrée en remboursement de sept nouveaux prêts (CNIC, ASECNA 
I, CELTEL TCHAD, CREDIT DU SAHEL, CBT, COTONTCHAD, et CELTEL CONGO). 
Le cumul de remboursement en capital au 31 décembre 2009 se chiffre à F CFA 2 656 
millions. 
 
 
a. Profil de risque du portefeuille  
 
Tous les prêts approuvés en 2009 ont fait l’objet d’une notation initiale, les notes s’étalant de 
3 à 5. La moyenne des notes de risque sur cet exercice s’établit à 4,1 contre 3,22 
précédemment. 
 
Le profil brut de risque de crédit de l’ensemble du portefeuille au 31 décembre 2009 est 
proche de la note 4, ce qui correspond à un risque modéré et conforme aux objectifs de la 
Banque en la matière. Considérées individuellement, les notes de risque des prêts du 
portefeuille vont de la note 1, risque très faible, à la note 7, risque élevé. La situation détaillée 
se pressente comme suit : 



BDEAC - RAPPORT ANNUEL 2009 45

 
 

Tableau 22 : situation des notes de risque des prêts 
Note Type de risque Nombre d'opération 

1 risque très faible 3 
2 risque faible 6 
3 risque modéré 15 
4 risque acceptable 22 
5 risque élevé, mais acceptable 4 
6 risque élevé 1 
7 Risque très élevé 1 

 
 
b. Evolution du portefeuille  
 
Prêts productifs 
 
Depuis la reprise des financements en juin 2003, le Conseil d’Administration de la Banque a 
approuvé quarante trois (43) prêts qui se chiffrent à FCFA 140 937 millions ( dont 1 prêt en 
2003 de FCFA 1 483 millions, 1 prêt en 2004 de FCFA 6 000 millions, 7 prêts en 2005 d’un 
montant total de FCFA 19 318 millions, 6 prêts en 2006 d’un montant total de FCFA 22 932 
millions, 8 prêts en 2007 d’un montant total de FCFA 26 559 millions, 10 prêts en 2008 d’un 
montant total de FCFA 22 945 millions et 10 prêts en 2009 d’un montant total de FCFA 
41 700 millions).  
 
La situation du portefeuille des prêts productifs au 31 décembre 2009 se présente ci-après : 
 

- quatorze prêts confirmés, intégralement décaissés d’un montant total de FCFA 37 
332 millions (dont FCFA 136 millions annulés) soit 25% du montant total des 
prêts approuvés par le Conseil d’administration; 

- douze prêts confirmés en cours de décaissement d’un montant total de FCFA 42 
459 millions soit 31% du montant total des prêts approuvés par le Conseil 
d’administration; 

- sept prêts confirmés d’un montant total de FCFA 18 910 millions soit 14% du 
montant total des prêts approuvés par le Conseil d’administration en attente de 
décaissement; 

- six prêts d’un montant total de FCFA 31 100 millions soit 22% du montant total 
des prêts approuvés par le Conseil d’administration ne sont pas confirmés ; 

- quatre prêts approuvés de FCFA 11 000 millions soit 8% du montant total des 
prêts approuvés par le Conseil d’administration, ont été annulés à la demande des 
emprunteurs. 

 
Au 31 décembre 2009, l’encours des prêts productifs s’établit à FCFA 58 783 millions, contre 
40 300 millions à la fin de l’exercice précédent, ce qui représente un accroissement de 
48,57%. Cette évolution résulte  (i) des décaissements importants, réalisés à hauteur de FCFA 
20 991 millions en 2009, contre FCFA 15 714 millions en 2008 et FCFA 11 841 millions en 
2007 pour des engagements cumulés confirmé par la signature d’accords de prêts de 
respectivement de FCFA 60 068 millions en 2007, FCFA 78 137 millions en 2008 et FCFA 
98 701; (ii) de l’entrée en remboursement de sept nouveaux prêts (CNIC, ASECNA I, 
CELTEL TCHAD, CREDIT DU SAHEL, CBT, COTONTCHAD, et CELTEL CONGO) 
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avec un cumul de remboursement en capital au 31 décembre 2009 se chiffrant à F CFA 2 658 
millions. 
 
La facturation sur les prêts et les règlements enregistrés de la clientèle a évolué de la manière 
suivante : (i) la part de l’encours exigible dans l’encours global revient de 5,17 % au 31 
décembre 2007 à 4,65% au 31 décembre 2009. Cette tendance est due à la bonne tenue des 
prêts performants ; (ii) en 2009, les règlements de la clientèle se sont chiffrés à FCFA 6 171 
millions (dont 53 millions d’intérêts bonifiés sur le prêt CBT), sur un montant total dû de 
FCFA 9 218 millions, soit un taux de recouvrement de 66,79%, contre 51 % en 2007. Cette 
légère amélioration est essentiellement due à l’augmentation des prêts performants. 
 
L’évolution du portefeuille de prêts a été aussi marquée : par le déclassement en prêt 
contentieux du prêt SCI-LES NENUPHARS. Il y aussi que les perspectives d’une couverture 
du prêt GFAD (Moringa) semblent incertaines.  
 
 
Prêts immobilisés 
 
L’effet sur le portefeuille du gel du prêt consolidé sur l’Etat Centrafricain demeure très fort, 
avec un encours au 31 décembre 2009 de FCFA 6 143 millions. 
 
L’encours des prêts immobilisés d’un montant de FCFA 6 143 millions, représente 9,3% de 
l’encours total des prêts au 31 décembre 2009. Bien que la RCA (qui porte les deux prêts 
immobilisés) ait atteint le point d’achèvement de l’initiative PPTE en 2009, les perspectives 
d’une couverture partielle de la dette de la BDEAC par des donateurs bilatéraux semblent 
encore incertaines. 
 

Tableau 23 : Evolution du Portefeuille des prêts (millions FCFA) 
Encours global Encours exigible 

Portefeuille 
décembre-08 décembre-09 décembre-08 décembre-09 

Prêts performants 40 300 58 783 1 256 1 972 

Prêts immobilisés 6 143 6 143 176 176 

Prêts douteux 0 25 0 23 

Prêts contentieux 371 891 371 891 

Total général 46 814 65 842 1 803 3 062 
 
 
Conformément à sa politique de réservation d’intérêts et de provision, la Banque a constitué 
au 31 décembre 2009 des provisions pour dépréciation des comptes de la clientèle à hauteur 
de FCFA 583 millions, auxquelles il convient d’ajouter des provisions pour risques bancaires 
généraux de FCFA 658 millions. 
 
Au cours de l’exercice, la Banque a retenu un montant d’intérêts réservés (calculés et retirés 
des produits d’exploitation) de FCFA 2 578 millions. 
 
Le risque sur prêts, net des provisions pour dépréciation d’une part et des intérêts réservés 
d’autre part, est évalué à FCFA 55 104 millions à la fin de l’exercice 2009, contre FCFA 43 
862 millions un an plus tôt, soit une augmentation de 20,4%. Le rapport entre les provisions 
pour risques bancaires généraux et le risque net s’est ainsi établi à 1,2% en 2009 contre 8% en 
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2008 et 10,6 % en 2007. La couverture du risque net a baissée de manière très significative 
par rapport aux deux années antérieures. 
 
Globalement, l’évolution du portefeuille des prêts s’améliore sous l’effet de la croissance de 
la proportion des prêts productifs. Les perspectives de décaissements sur les prêts déjà 
confirmés par la signature des accords de prêts et sur les prêts accordés à la fin de l’exercice 
2009, ainsi que la perspective de prise de nouveaux engagements devraient permettre une 
nette amélioration du portefeuille des prêts au cours de l’année 2010, troisième année du Plan 
stratégique 2008-2012. 
 
 
2.4. SITUATION DU PORTEFEUILLE DES ETUDES ET DES PRISES DE 

PARTICIPATION AU 31 DECEMBRE 2009 
 
Au cours de l’exercice clos au 31 décembre 2009, la Banque n’a souscrit à aucune opération 
de prise de participation dans le capital des sociétés. Le nombre d’opérations dans ce domaine 
reste inchangé depuis juillet 2007, lors de son entrée dans le capital de la Banque Congolaise 
de l’Habitat « BCH ».  
 
Au total, la Banque compte dans son actif quatre (04) opérations de prise de participation pour 
un montant total de F.CFA 800,5 millions et huit (8) opérations d’avances pour des études 
pour un montant total de FCFA 1 082 millions. 
 
L’évolution du portefeuille des études et des prises de participations a été marquée par la 
dégradation de la valeur nominale des actions BDAEC à la BVMAC et à la CBT, consécutive 
au cumul des résultats déficitaires réalisés par les deux institutions. 
 
 
2.5. SITUATION DES PRETS CONTENTIEUX  
 
Au cours de l’année 2009, deux dossiers en contentieux ont connu un dénouement définitif. Il 
s’agit de (i) POLYGRAPH CONGO pour lequel la Banque a opté pour une convention de 
cession de créance en faveur d’ECOBANK CONGO, pour un montant de F CFA 405 764 842 
et (ii) le contentieux Air Afrique qui est également définitivement clos depuis le règlement du 
solde de tout compte par le Gouvernement du Congo. 
 
Le projet SCI NENUPHARS II a été déclassé par la Banque en cours de période sous revue et 
transmis au contentieux. L’exigibilité anticipée du prêt a été prononcée en août 2009 et la 
caution appelée aussitôt en garantie. La Banque a entamé le recouvrement forcé de sa créance 
avec mise en œuvre de mesures conservatoires pour tenir compte de l’incapacité de la SCI 
NENUPHARS II à honorer ses engagements et de la situation particulière de la caution 
emprisonnée. 
 
 
2.6. ACTIVITES DE MOBILISATION DES RESSOURCES 
 
Au cours de  l’exercice 2009, la Banque a poursuivi la mise en œuvre de son programme de 
mobilisation de ressources, inscrit dans son plan stratégique 2008-2012, qui visait à la fois 
l’élargissement de la base financière de l’Institution et la levée de nouveaux emprunts pour 
faire face au programme d’engagements. 
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Bien que l’exercice ait été marqué par un déséquilibre entre les ressources et les engagements 
lié à la préparation relativement longue du dossier d’augmentation générale du capital social 
de la Banque, ses Organes de décision ont formellement approuvé cette opération le 06 avril 
2009, faisant ainsi passer son capital de FCFA 94 à FCFA 250 milliards francs CFA. Au delà 
du renforcement des fonds propres, l’objectif recherché visait l’accroissement de la capacité 
d’endettement de la Banque à travers le relèvement de sa fraction sujette à appel. Par ailleurs, 
cette opération devait aboutir à confier un rôle majeur à l’Institut d’émission de la CEMAC 
dans les organes de décision de la Banque à travers un accroissement substantiel de sa part, 
instaurant ainsi une nouvelle dynamique dans le financement des projets d’investissements 
dans la zone. La nouvelle configuration du capital a prévu également l’ouverture vers de 
nouveaux partenaires non régionaux notamment la Chine et l’Inde.  
 
S’agissant des concours financiers, la Banque a continué d’assurer le suivi de ses dossiers 
d’emprunts auprès de ses principaux partenaires, notamment : la BAD, la BEAC, le Fonds 
Libye Afrique pour l’Investissement.  
 
La prospection des ressources adaptées aux engagements, l’a amenée à nouer des contacts 
prometteurs avec des bailleurs de fonds potentiels en Afrique du Sud tels que la Development 
Bank of Southern Africa (DBSA), Industrial Development Coporation (IDC) et la Japanese 
International Cooperation Agency (JICA). 
 
Elle a subi dans la période du 09 au 12 février 2009, une mission d’évaluation de la Banque 
Européenne d’Investissement (BEI) touchant à la fois à son organisation, son système de 
gouvernance et sa situation financière et qui a abouti, le 26 août 2009, à la signature d’une 
convention de financement d’un montant de 25 millions d’euros. Ce concours est destiné à un 
financement des projets promus par les entreprises privées de la CEMAC et relevant des 
secteurs de l’agriculture, de la pêche, des industries alimentaires et manufacturières, de la 
construction, du tourisme, de l’éducation, de la santé.  
 
Une convention de financement a été également signée le 16 juillet 2009 avec la Banque 
Arabe pour le Développement Economique en Afrique (BADEA) portant sur un montant de 
USD 5 millions pour le financement des projets privés relevant des domaines agricole, agro-
industriel, élevage et pêche en République du Congo. 
 
Enfin, la Banque a confirmé avec la Banque Centrale l’octroi en sa faveur d’une ligne de 
crédit revolving de 10 milliards francs CFA. 
 
En ce qui concerne la couverture des décaissements sur prêts, dont le volume s’établit à 19,2 
milliards à fin 2009, la Banque a procédé au tirage du crédit revolving BEAC pour 8,9 
milliards francs CFA, et a du recourir massivement à ses fonds propres pour le différentiel, en 
attendant la confirmation des décisions d’imputation sur les concours octroyés. 
 
Au titre de la gestion des fonds spéciaux, la Banque dans son rôle d’Agent financier du Fonds 
de Développement de la Communauté (FODEC), a contribué à dynamiser cet outil en 
recentrant ses missions vers le financement des projets intégrateurs ayant un impact visible 
pour les populations de la CEMAC. C’est dans cette optique qu’il a été inscrit dans le budget 
de l’exercice 2009, le financement du projet de la promotion de la pêche continentale et 
aquaculture en zone CEMAC, la prise de participation des Institutionnels de la Sous-région à 
hauteur de 15% dans le capital de la future compagnie aérienne AIR CEMAC et dont le 
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portage est assuré par la BDEAC. Enfin, il a été inscrit le financement des travaux d’extension 
et de réhabilitation du Centre Inter-Etats d’Enseignement Supérieur de Santé Publique en 
Afrique Centrale (CIESPAC), à Brazzaville (République du Congo). 
 
Pour ce qui concerne le Fonds Régional APE, en attendant l’aboutissement des négociations 
entre l’Union européenne et les pays de la configuration Afrique centrale, il a été défini au 
cours de l’exercice un cadre permettant de fixer l’organisation et le fonctionnement de ce 
Fonds. 
 
Au niveau des activités de la trésorerie, répondant a un souci de gérer dans des conditions de 
sécurité satisfaisantes les ressources qui lui sont confiées, la Banque a mis en place dès 
l’entame de l’exercice, un Comité de placement chargé de superviser désormais toutes les 
opérations de placement de l’Institution. Ce dispositif a été renforcé par l’adoption par ses 
Organes de décision, d’une Politique et stratégie de placement, qui met l’accent sur la 
notation des contreparties et la sélection rigoureuse des véhicules de placement pour une 
gestion optimale de ses avoirs. Cette politique qui doit être mise en œuvre avec le concours 
des partenaires dans le cadre de l’appui institutionnel, devra se traduire par l’implémentation 
d’un système de gestion Actif/Passif exigeant la modernisation des politiques financières de 
l’Institution en vue d’une parfaite maîtrise de ses risques financiers. 
 
 
2.7. COOPERATION  
 
Sur le plan communautaire, le Conseil des Ministres de la CEMAC a confié à la BDEAC, à 
côté de la CEMAC, de la BEAC et de la COBAC, la mission (i) de suivre la mise en œuvre 
des mesures arrêtées par la Communauté pour lutter contre les effets de la crise financière 
internationale ; (ii) d’évaluer les pertes subies par les secteurs affectés ; (iii) de chiffrer le coût 
budgétaire de ces mesures pour les Etats membres ; (iv) d’appuyer les Etats dans la recherche 
des soutiens internationaux et (v) de proposer toute autre mesure de nature à limiter les effets 
de cette crise sur les économies des Etats membres. 
 
A l’issue des premiers travaux, le Comité de veille a recommandé aux Etats : 
 
1. En termes de mesures budgétaires et fiscales : 

- de mener une étude sur les secteurs touchés par la crise sur les coûts des 
allégements fiscaux et ensuite d’accorder, le cas échéant, des allègements fiscaux 
aux entreprises de la filière forestière engagées dans un processus d’aménagement 
forestier ou de transformation avancée du bois ; 

- de baisser la TVA sur le bois vendu localement en vue de stimuler la demande 
intérieure ; 

- d’accélérer la réforme tarifaire en vue de réduire les taux et le nombre de 
catégories du TEC ainsi que l’examen d’une fiscalité adaptée au secteur informel ; 

 
2. En termes de mesures monétaires, bancaires et financières : 

- de baisser significativement les taux d’intérêt et de financer largement l’économie 
par le secteur bancaire et financier tout en préservant la stabilité du système 
financier ; 

- de maintenir la politique de détente des taux d’intérêt de la BEAC, amorcée en 
décembre 2008, en vue de contribuer à la réduction du coût du crédit ; 
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3. En termes de climat des affaires : 
- de simplifier les formalités de création des entreprises ; 
- de sécuriser le cadre juridique et judiciaire à travers la mise en place d’un 

observatoire régional de suivi du climat des affaires. 
 
Banque continue de suivre les travaux du Plan Directeur Consensuel des Transports en 
Afrique Centrale (PDCT-AC) dont les réalisations contribueront à régler l’épineux problème 
des infrastructures de transport dans l’espace de la CEEAC, et faire ainsi de l’intégration 
régionale un rendez-vous tenu. 
 
Au Plan international, la Banque a renforcé sa coopération avec ses partenaires traditionnels 
et a entamé des relations avec de nouveaux partenaires, en particulier avec des bailleurs de 
fonds internationaux. C’est ainsi qu’elle à continuer le suivi des actions de prospection 
menées depuis 2008 en direction de bailleurs tels que IDC (Industrial Development 
Corporation), DBSA (Development Bank of Southern Africa), JICA (Japanese International 
Cooperation Agency). Aussi, le Vice-Président de la BDEAC a-t-il représenté la Banque lors 
du Conclave Inde-Afrique qui a eu lieu à New-Delhi du 19 au 21 janvier 2009. Lors de cet 
événement international, la Banque a pu négocier l’organisation à Brazzaville du premier 
Forum Commercial Inde-Afrique Centrale, en partenariat avec la Fédération des Chambres de 
Commerce et d’Industrie de l’Inde. Cette manifestation a eu lieu les 30 et 31 mars 2009 à 
Brazzaville, et a connu la participation de près de 30 chefs d’entreprises Indiens venus à la 
rencontre de leurs homologues d’Afrique Centrale. Cet événement devrait être réédité tous les 
deux ans dans l’une des grandes villes de la Sous-région.  
 
Le Président de la Banque a rencontré en mai 2009, en marge des Assemblées Annuelles de la 
BAD à Dakar, de hauts dirigeants de la Banque Populaire de Chine afin de relancer les 
discussions relatives à la prise de participation de ce pays au capital de la BDEAC. Ce dossier 
est toujours d’actualité, même s’il n’a pas connu d’évolutions majeures au cours de l’année. 
Toutefois, un contact discret est maintenu avec les autorités chinoises qui souhaitent d’abord 
procéder par des actions relevant de l’assistance technique avant de passer à l’étape de la prise 
de participations.  
 
La Banque retrouve progressivement une bonne image et cela lui permet aujourd’hui 
d’engager plus facilement des discussions avec des institutions financières de renom. Cette 
crédibilité retrouvée est à la base de la confiance qui fonde la redynamisation de la 
coopération technique au développement avec de nombreuses institutions financières 
internationales. Les ententes entre ces institutions internationales et la BDEAC visent à 
asseoir les bases d’une collaboration qui s’appuie notamment sur des opérations de 
cofinancement des projets, le renforcement des capacités et les échanges d’informations, de 
documents et de publications. 
 
 
III.  GESTION DE LA BANQUE 
 
3.1. FONCTIONNEMENT DE LA BANQUE 
 
L’exercice 2009 est marqué par la poursuite des activités de la mise en œuvre du Plan 
stratégique 2008-2012. Il se caractérise particulièrement par une légère modification de 
l’organisation interne et par le pourvoi de certains postes de responsabilités. 
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3.1.1. Recrutements et renforcement des effectifs 
 
Dans le cadre du développement de ses activités et à travers le programme de recrutement 
destiné à reconstituer progressivement ses effectifs, la Banque a procédé, avec l’aide d’un 
cabinet spécialisé aux recrutements de six (6) cadres dont un (1) spécialiste de trésorerie, une 
(1) interprète – traductrice, deux (2) juristes ; un (1) analyste de projets, un (1) analyste du 
risque crédit, un (1) gradé  et quatre (4) agents. 
 
L’effectif total du personnel est passé de 70 agents à fin 2008 à 75 agents au 31 décembre 
2009, dont 58 hommes et 17 femmes. Cet effectif se reparti comme suit : 
 

- Haute Direction      : 2,67% 
- Cadres supérieurs      : 45,33% 
- Gradés (agent de maîtrise)    : 32% 
- Agents (employés et personnel de complément)  : 20% 

 
Les données du personnel montrent, qu’au 31 décembre 2009, l’âge moyen des agents de la 
Banque se situe aux alentours de 41 ans.  
 
 

Tableau 24 : Répartition des effectifs du personnel 
Effectif au 31 décembre 2008 Effectif au 31 décembre 2009 

Nombre   Nombre   
 
Catégorie 

Hommes Femmes Total % Hommes Femmes Total % 
HD 2 0 2 2,86 2 0 2 2,67 
Personnel de 
complément 

5 1 6 8,57 8 1 9 12,00 

Employés 6 1 7 10,00 5 1 6 8,00 
Gradés 11 13 24 34,29 12 12 24 32,00 
Professionnel 29 2 31 44,28 31 3 34 45,33 
Total 53 17 70 100 58 17 75 100 
 
 
3.1.2. Formation du personnel 
 
Le secteur bancaire a subi de profondes mutations aux cours de ces dernières années. Aussi, 
afin de faire face aux nouveaux enjeux et défis (gestion des risques, nouvelles règles 
prudentielles, normalisation comptables et impact des normes IAS-IFRS…) et dans le cadre 
du renforcement des capacités de ces agents, la Banque a financé sur son propre budget, des 
actions de formations à hauteur de FCFA 58.080.000. Ces actions concernent des séminaires 
et ateliers offerts par des organismes de formation ainsi que des missions d’informations 
auprès de la Banque Africaine de Développement (BAD).  
 
En effet, en juin 2008, la Banque a procédé au réaménagement de son organisation interne, en 
vue de l’adapter aux exigences de son plan stratégique 2008-2012. Ce réaménagement a 
conduit à des nominations et redéploiements nécessitant des actions de perfectionnement en 
faveur de certains responsables. C’est à cet effet que la Banque a sollicité l’appui de la BAD. 
Les thèmes pertinents abordés lors de ces missions d’information étaient axés sur les 
domaines suivants : Ressources Humaines, Finances et Trésorerie, Audit Interne, Risques et 
Engagements, Comptabilité.  
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Les besoins en formation établis par le plan de formation de la Banque prévoyaient à FCFA 
354.206.228 au titre de l’année 2009, dont FCFA 296.126.228 provenant des appuis 
institutionnels. Les retards enregistrés dans la mise en œuvre du calendrier de ces appuis n’a 
pas permis d’atteindre les objectifs fixés en terme de formation.  
 
Dans le même cadre, les séances de perfectionnement en anglais se sont poursuivies dans le 
laboratoire des langues de la Banque.  
 
 
3.1.3. Aspects sociaux 
 
Afin d’apporter une assistance médicale à son personnel ainsi qu’à leur famille, la Banque 
s’est assuré les services d’un Médecin Conseil qui effectue des vacations à temps partiel au 
sein de l’infirmerie de la Banque.   
 
C’est dans ce cadre qu’au cours de l’année 2009,  quatre cent une (401) consultations ont été 
enregistrées contre deux cent trois (203) en 2008. Dans le cadre de la mise en œuvre des 
actions préventives, le Médecin Conseil a organisé : 
 

- une action de sensibilisation et de dépistage des cancers du sein et du col utérin au 
profit des agentes et des épouses des agents de la Banque, 

- une séance de sensibilisation du personnel à la grippe H1N1. Cette séance de 
sensibilisation et d’information s’est poursuivie par une campagne de vaccination 
au profit des agents et leurs familles et de la distribution, dans le cadre des mesures 
préventives d’hygiène, des solutions hydro alcooliques.  

 
3.1.4. Administration générale 
 
Les taches réalisées en 2009 dans le cadre de l’Administration générale ont notamment porté 
sur : 
 

- La réception provisoire des travaux de la réhabilitation de la climatisation de 
l’immeuble et la préparation de la réception définitive ; 

- Les nouvelles acquisitions concernent l’installation  d’un système de 
vidéosurveillance de l’immeuble ainsi que du contrôle d’accès, les panneaux 
solaires assurant l’autonomie énergétique de ces systèmes, un groupe électrogène 
en remplacement de celui amorti, des matériels informatiques et de 
communication, etc. ; 

- Le local des archives de la Banque, demeuré longtemps inutilisable, il a été 
réhabilité. 
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3.2. GOUVERNANCE ET MODERNISATION DE LA GESTION INTERNE 
 
 
3.2.1. Fonctionnement des Organes de Décision 
 
a. L’Assemblée Générale 
 
Au cours de la période sous revue, l’Assemblée générale s’est réunie une fois, en session 
ordinaire, le 06 avril 2009, à Douala, République du Cameroun. 
 
Au cours de sa session ordinaire, l’Assemblée Générale, sur proposition du Conseil 
d’Administration, a accepté la nomination de Monsieur Louis ALEKA-RYBERT, Conseiller 
Technique, en qualité de nouvel Administrateur de la BDEAC pour la République Gabonaise. 
 
Elle a approuvé : 

- le Rapport du Conseil d’Administration, les Comptes et Bilan de l’exercice clos le 
31 décembre 2008 ; 

- les propositions de modification des Statuts de la BDEAC relative à 
l’augmentation du capital social de la BDEAC, qui passe de FCFA quatre vingt et 
quatorze milliards (94.000.000.000) à Fcfa deux cent cinquante milliards 
(250.000.000.000). 

 
 
b. Le Conseil d’Administration 
 
Le Conseil d’Administration s’est réuni à quatre reprises : le 05 avril, le 26 juin, le 24 
septembre et le 19.décembre 2009. Au cours de ses réunions, le Conseil d’Administration 
s’est prononcé sur des dossiers de nominations, les dossiers financiers, des dossiers 
administratifs, et des dossiers d’octroi de crédits. 
 
b1. Dossiers de nominations 
 
Délibérant sur les nominations, le Conseil d’Administration a proposé à l’Assemblée 
Générale d’accepter la nomination de : 

- Monsieur Hamadou SAMBO, Directeur Général du Trésor, en qualité de nouvel 
Administrateur de la BDEAC pour la République du Cameroun ; 

- Monsieur Louis ALEKA-RYBERT, Conseiller Technique, en qualité de nouvel 
Administrateur de la BDEAC pour la République Gabonaise ; 

- Monsieur Aziz Mahamat SALEH, Directeur des Finances Extérieures et 
Organismes sous Tutelle, en qualité de nouvel Administrateur de la BDEAC pour 
la République du Tchad, et de Monsieur Ganda MAGA GALI comme nouvel 
Administrateur Suppléant ;  

- Monsieur Hassan Adoum BAKHIT, Commissaire en charge du Département des 
Politique, Economique et Financière, en qualité de nouvel Administrateur 
Suppléant de la BDEAC pour la Commission de la CEMAC ; 

- Monsieur Laurent Jules MABERT, Chargé d’Etudes au Ministère des Finances, du 
Budget et de la Programmation des Investissements, en qualité de nouvel 
Administrateur Suppléant pour la République Gabonaise ; 

- Monsieur Daniel KOSSE, Chargé de Mission au Ministère des Finances et du 
Budget, en qualité d’Administrateur Suppléant pour la République Centrafricaine. 
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b2. Dossiers financiers 
 
Examinant la situation des investissements de la Banque dans les Fonds Primeo compromis 
dans le scandale Bernard MADOFF, le Conseil d’Administration a demandé à la Direction de 
la Banque de :  
 

- - retracer, dans une note au Conseil d’Administration, l’approche retenue pour la 
récupération des fonds investis, y compris les coûts afférents à cette approche ; 

- produire une revue détaillée des investissements et placements de la Banque, en 
présentant les contreparties et les instruments choisis, et ce, dans le respect 
scrupuleux des Statuts et du Règlement financier ; 

- préparer l’intervention du Groupe de travail BEAC/BAD/BDF retenu par le 
Conseil d’Administration pour assister la Banque dans la formulation d’une 
véritable stratégie de gestion de sa trésorerie, sur la base d’une contribution 
préalable des Services internes ; 

- définir et mettre en œuvre, notamment dans le cadre de l’appui institutionnel 
attendu de la Banque Africaine de Développement, une politique formelle de 
gestion Actif/passif se traduisant par des directives claires d’investissement et de 
placement conformes à une maîtrise satisfaisante des risques financiers. 

 
Un des sujets importants traités par le Conseil d’Administration au cours de l’année concerne 
l’augmentation du capital social de la Banque. A ce sujet, il a proposé à l’Assemblée Générale 
des Actionnaires de porter le capital social actuel de la Banque de Développement des Etats 
de l’Afrique Centrale de FCFA quatre vingt et quatorze milliards (94.000.000.000) à Fcfa 
deux cent cinquante milliards (250.000.000.000). Il a souligné dans la nouvelle répartition du 
capital proposée, le renforcement des relations entre la BEAC et la BDEAC à travers 
l’accroissement substantiel de sa part à coté des Etats-membres, en vue d’impulser une 
nouvelle dynamique dans le financement des projets d’investissements, créateurs d’emplois et 
de richesses dans la Sous région. 
 
Le Conseil d’Administration a insisté sur la nécessité d’écourter au maximum l’opération de 
souscription du capital, afin de permettre à la Banque de restaurer le plus rapidement possible 
sa capacité d’endettement, indispensable pour mobiliser de nouveaux emprunts nécessaires au 
financement du programme d’activité prévu. Il a proposé que la libération des parts soit étalée 
sur une durée de quatre ans, à raison d’un quart à compter du dernier trimestre de l’exercice 
2009, conformément au calendrier de versement. 
 
Traitant de la question de mobilisation des ressources, le Conseil d’Administration a approuvé 
la proposition d’une ligne de crédit de la Banque Arabe pour le Développement Economique 
de l’Afrique (BADEA) de cinq (5) millions de dollars pour le financement de l’agriculture, de 
l’agro-industrie, de l’élevage et de la pêche en République du Congo. Il en est de même pour 
la proposition d’une ligne de crédit de la Banque Européenne d’Investissement (BEI) de vingt 
cinq (25) millions d’euros référencée Prêt global IV. 
 
Enfin, le Conseil d’Administration a adopté la décision selon laquelle la commission 
d’intervention facturée au client au titre du financement privé soit perçue par la Banque à 
concurrence de 50% à l’évaluation et 50% à la signature de la convention de prêt. 
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b3. Dossiers administratifs 
 
Concernant les affaires administratives, le Conseil a recruté Messieurs NGOSSO Roger 
Charles et BWANGA Rodolphe en qualité d’Administrateurs Indépendants pour une durée de 
trois (3) ans renouvelable une fois. 
 
Il a mis en place le Comité de l’Audit composé de trois (3) Membres dont les deux 
Administrateurs Indépendants de la Banque et désigné : (i) Monsieur Stéphane REZETTE, 
Administrateur pour la République Française, pour représenter les actionnaires au sein du 
Comité d’Audit ; et (ii) Monsieur Roger Charles NGOSSO, Administrateur  indépendant de 
la Banque, en qualité de Président du Comité d’Audit de la BDEAC. 
 
 
b4. Dossiers d’octroi de crédits 
 
Le conseil d’administration de la Banque a approuvé au cours de l’exercice 2009, onze (11) 
opérations dont dix (10) prêts pour financement des projets à hauteur de FCFA 41 700 
Millions, contre 23 270 Millions en 2008, en hausse de près de 79,20 %, et une étude pour 
F.CFA 30 millions. 
 
 
3.2.2. Système de contrôle interne 
 
La BDEAC s’inscrit toujours dans la logique de perfectionnement de sa gouvernance. Pour 
consolider davantage son système de contrôle interne. Elle a modifié la configuration de son 
Conseil d’Administration en l’ouvrant à des Administrateurs indépendants. Il s’agit de deux 
Experts consultants indépendants spécialistes des questions d’analyse de risques, de 
gouvernance, et disposant d’une expérience avérée dans les domaines de financement de 
projets, d’audit financier et comptable. 
 
La Banque a également mis en place, au sein du Conseil d’Administration, un Comité 
d’Audit, composé de trois membres, dont les deux Administrateurs indépendants. Le Comité 
d’Audit est présidé par l’un des Administrateurs indépendants. En plus de jouer son rôle 
d’organe technique au Conseil d’Administration, le Comité d’Audit aura pour tâches de : 

- valider le plan annuel d’audit interne ; 
- approuver les rapports d’audit ; 
- examiner de manière critique les comptes de la Banque avant leur présentation au 

Conseil d’Administration ; 
- surveiller le bon fonctionnement du contrôle interne par rapport à l’élaboration et 

au traitement de l’information comptable et financière ; 
- apprécier l’efficacité des systèmes internes d’évaluer, de gestion et de contrôle des 

risques financiers et non financiers ; 
- se saisir de tout sujet de nature financière ou comptable susceptible d’affecter la 

situation financière de la Banque. 
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3.2.3. Amélioration des outils de communication 
 
La Banque a installé dans son Bureau de Douala une infrastructure informatique et télécoms, 
basée sur des technologies innovantes telles que les réseaux sans fil et la voix sur IP, qui 
cohabitent avec une connexion Internet adaptée, permettant ainsi une communication 
permanente et fluide avec le siège de la Banque et les partenaires. 
 
Aussi, la mise en place de ce bureau offre-t-elle désormais à la Banque la possibilité de 
disposer d’un site de repli opérationnel. A cet effet, les dispositifs de secours informatique et 
de sauvegarde des informations y sont maintenus. 
 
L’année 2009 a aussi été marquée par la réalisation effective du projet d’automatisation d’un 
volet important du cœur de métier de la Banque. A cet effet, l’application ICREDIT, un 
ensemble de modules du progiciel de gestion intégré IBANK, a été livré et est en  cours de 
test d’exploitation. Sa mise en exploitation réelle est prévue au premier semestre 2010. Elle 
permettra ainsi aux processus de suivi des prêts, de facturation et de gestion des garanties de 
la Banque d’être automatisés et sécurisés. ICREDIT prévoit en outre des interfaces de 
génération des écritures comptables et des données destinées à la déclaration à la Centrale des 
risques de la Banque Centrale (RiskBEAC). 
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TROISIEME PARTIE 
 
 
 

SITUATION FINANCIERE 
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1. COMPTES AU 31 DECEMBRE 2009 
 
 
L’année 2009 a été marquée par une croissance affirmée de l’activité de financements en lieu 
et place des activités des placements dont les produits étaient essentiels dans le revenu de la 
Banque, depuis la reprise des financements en 2003.  
 
En effet, à compter de l’exercice 2007, la tendance s’est inversée, la contribution des produits 
de prêts à la formation du produit net bancaire de l’Institution devient plus importante que 
celle des produits financiers.  
 
Cependant, face à l’accroissement des engagements, la trésorerie de la Banque a été fortement 
sollicitée alors que le programme de mobilisation des ressources a connu un retard dans sa 
mise en œuvre conformément au plan stratégique 2008-2012.  
 
Les comptes du trentième troisième exercice social ont été clos selon les règles du plan 
comptable sectoriel des Banques et Etablissements financiers de l’ex UDEAC, adopté par le 
Conseil d’Administration de la Banque en sa séance du 22 mai 1979. 
 
Ces comptes sont résumés dans les états financiers présentés ci-après : 
 

- le bilan ; 
- le tableau des soldes caractéristiques de gestion ; 
- le tableau des Ressources – Engagements ; 
- l’exploitation générale comparée des trois derniers exercices ; 
- les bilans comparés des trois derniers exercices. 

 
 
1.1. BILAN 
 
Le total du bilan s’est fixé à FCFA 86 270 millions contre FCFA 74 190 millions au 31 
Décembre 2008, en augmentation de 16,3 %. 
 
Actif et engagements reçus. 
 
A l’Actif du bilan, le poste relatif à la clientèle constitue la rubrique la plus significative. Il 
représente 76,8% du total du bilan. 
 
Les comptes de la clientèle dont l’encours brut s’établit à FCFA 65 842 millions, se 
décomposent en : 
 

- prêts performants d’un montant total de FCFA 58 783 millions (89,2%) ; 
- prêts immobilisés d’un montant de FCFA 6 143 millions (9,3%) ; 
- prêts douteux d’une valeur de FCFA 25 millions ; 
- prêts contentieux d’un montant de FCFA 891 millions, soit FCFA 613 millions 

nets de provisions pour dépréciation des comptes de FCFA 278 millions. 
 
Le portefeuille net des prêts a connu une augmentation de 40,9% en un an, passant de FCFA 
46 493 millions au 31 décembre 2008 à FCFA 65 535 millions au 31 décembre 2009. Il 
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représente 75,9% de l’actif. La part des prêts performants dans le portefeuille a augmenté, 
puisqu’elle est passée à 89,6% cette année contre 86,6% l’année dernière. 
 
Les prêts au personnel ont également augmentés puisqu’ils se sont établis à FCFA 779 
millions contre FCFA 715 millions l’année précédente. 
 
Les études financées ont diminué en passant de FCFA 618 millions à FCFA 651 millions. 
 
L’augmentation soutenue du portefeuille des prêts a considérablement impactée la trésorerie 
nette de la Banque, qui face au manque d’entrée des ressources nouvelles s’est fixée au 31 
décembre 2009 à FCFA 8 013 millions, répartie comme suit : 
 

- des comptes à vue d’un montant de FCFA 4 510 millions ; 
- des placements à terme d’un montant cumulé net de provisions pour dépréciation 

de FCFA 3 500 millions ; 
- des disponibilités en caisse de FCFA 3 millions. 

 
Les disponibilités de trésorerie nette ont diminuées de 58,7% par rapport à l’exercice 
précédent du fait des décaissements sur prêts effectués au cours de l’exercice, insuffisamment 
compensées par les ressources nouvelles. 
 
Les engagements reçus sont constitués du capital sujet à appel de FCFA 81 181 millions, des 
sûretés représentatives de créances contentieuses de FCFA 4 945 millions, des garanties de 
FCFA 87 936 millions et des emprunts pour FCFA 23 040 millions.  
 
 
Passif et engagements donnés  
 
Au passif, le capital appelé représente 38,2% du total du bilan. Il correspond à un montant de 
FCFA 32 124 millions au 31 décembre 2009. 
 
Il convient de souligner que conformément à la résolution de l’Assemblée Générale n° 
167/AGE/49/09 du 06 avril 2009, le capital autorisé de la Banque s’élève à FCFA 250 000 
millions dont la partie souscrite s’établit à FCFA 115 515 millions et correspondant aux parts 
de la République du Congo, la République Centrafricaine, la République du Tchad et la 
République Française. Sur ces souscriptions enregistrées, seule la République Française a déjà 
versé sa part suivant le calendrier arrêté. 
 
Le rythme lent enregistré dans le bouclage du capital et qui a contribué à renforcer le déficit 
entre les ressources et les engagements, a amené le Conseil d’Administration dans sa 
résolution n° 435/CA/121/09 du 19 décembre 2009 à inviter l’ensemble des actionnaires à 
procéder à la souscription et à la libération du capital social de la Banque dans les meilleurs 
délais possibles, afin de permettre à l’Institution de poursuivre sa mission de financement des 
projets dans la Sous-région.  
 
Les fonds propres de l’Institution ont connu une diminution de 11,4%  en s’établissant à 
FCFA 28 009 millions au 31 décembre 2009 contre FCFA 31 620 millions au 31 décembre 
2008. Ainsi leur poids dans le passif a diminué puisqu’il est ressorti à 33,3%  contre 42,6% un 
an plus tôt. 
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Les ressources extérieures, principalement composées des emprunts, ont atteint un montant de 
FCFA 44 021 au 31 décembre 2009 contre un montant de FCFA 35 820 au 31 décembre 
2008. Hormis les lignes BEI 4 et BADEA, des nouveaux emprunts n’ont pas été mobilisés 
pour faire face au déficit des ressources sur les engagements.  
 
Les intérêts ayant fait l’objet d’une réservation  en raison des difficultés de recouvrement et 
inscrits en compte d’ordre du passif, se sont chiffrés à FCFA 2 578 millions. Ils se 
décomposent en : 
 

- intérêts réservés sur le prêt RCA : FCFA 2 575 millions ; 
- intérêts réservés sur le prêt GFAD : FCFA 3 millions. 

 
Les engagements donnés portent sur un montant de FCFA 69 680 millions. Ils sont constitués 
des : 
 

- prêts confirmés : FCFA 51 303 millions ; 
- prêts approuvés non encore confirmés : FCFA 18 100 millions ; 
- études : FCFA 216 millions ; 
- prises de participation : FCFA 60 millions ; 

 
 
1.2. SOLDES CARACTERISTIQUES DE GESTION. 
 
Produits d’exploitation 
 
Les produits d’exploitation de l’exercice 2009 se sont inscrits globalement à la baisse en 
s’établissant à FCFA 4 913 millions contre FCFA 5 236 millions au 31 décembre 2008 (-6,1%). 
Ils sont constitués principalement des intérêts et commissions perçus sur les prêts (FCFA 4 
444 millions) et des intérêts servis sur les dépôts de trésorerie (FCFA 189 millions).  
 
Les intérêts et commissions perçus sur les prêts ont connu un accroissement de 36,7% par 
rapport à l’année dernière, en raison de l’accroissement significatif des décaissements. 
 
 A contrario, les produits financiers enregistrent une diminution de 88,6% du fait de la 
faiblesse du niveau de la trésorerie de la Banque. 
 
 
Charges d’exploitation  
 
La diminution des charges d’exploitation découlant principalement du  provisionnement 
massif, l’année dernière, des investissements dans les Fonds Priméo a ramené leur niveau à un 
montant de FCFA 7 132 millions contre FCFA 16 177 millions au 31 décembre 2008, soit une 
baisse de 55,9%. Elles comprennent principalement : 
 

- les intérêts et commissions versés (FCFA 1 864 millions) ; 
- les frais généraux (FCFA 1 367 millions) ; 
- les frais du personnel (FCFA 1 713 millions) ; 
- les dotations aux amortissements et aux provisions (FCFA 2 047 millions). 

 
 
Résultat 
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En 2009, la Banque a réalisé une marge d’activité bancaire de FCFA 2 581 millions, en  nette 
augmentation par rapport en 2008 (FCFA 1 491 millions), en raison du volume important des 
décaissements sur prêts.  
 
Toutefois, le produit net bancaire s’est inscrit à la baisse en passant à FCFA 2 770 millions au 
31 décembre 2009 contre FCFA 3 152 millions au 31 décembre 2008, soit une variation de -
12,1%. Cette baisse est consécutive à la diminution significative des produits financiers. 
 
Le résultat d’exploitation, après prise en compte des amortissements et provisions, a affiché 
un déficit de FCFA 2 218 millions contre un déficit FCFA 10 941 millions à la fin de 
l’exercice 2008. 
 
Le résultat net de l’exercice demeure négatif en passant de FCFA -10 724 millions à FCFA     
-1 590 millions. 
 
 
1.3. RESSOURCES - ENGAGEMENTS 
 
La situation financière des ressources et des engagements dégage un déficit brut des 
ressources sur les engagements évalué à FCFA 36 717 millions contre FCFA 26 071millions 
un an plus tôt. Le déséquilibre constaté depuis l’année dernière s’est aggravé avec la montée 
des engagements pris au cours de l’exercice. En réalité, ce déficit s’établit à FCFA 38 904, 
puisque les engagements reçus comprennent la ligne de crédit BADEA qui est conditionnelle 
et non affectée (FCFA 2 187 millions).  
 
En conclusion, il ressort que la situation financière de la Banque présente une perte de FCFA 
1 590 millions, entraînant ainsi une diminution des fonds propres de 4,0% par rapport à 
l’exercice précédent.  
 
Les ressources durables disponibles  se trouvent ainsi affectées puisque ne pouvant plus 
couvrir les engagements pris par la Banque dans le cadre des activités de financements.  
 
La situation financière, au cours des dernières années, peut être appréhendée à travers les 
indicateurs présentés dans le tableau suivant (montant en millions FCFA). 
 
Le ratio de solvabilité (46%), qui s’apparente au ratio de couverture des risques, et 
l’autonomie financière (35,1%), mesurée par le rapport entre les fonds propres et le total du 
bilan, ont régressé, face à l’augmentation des engagements sur prêts et la diminution des 
ressources durables. 
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Tableau 25 : Evolution de la situation financière de la Banque 
(en millions de FCFA) 

 2006 2007 2008 2009 
Total bilan 53. 306 72.739 74.190 86 270 
Fonds propres 37. 073 39.789 31.620 30 344 
Ressources permanentes 11.537 27.276 35.820 44.021 
Engagements nets sur prêts 23. 116 32.891 46.814 65.535 
Liquidités 25.122 32.256 19.394 8 013 
Solvabilité 160% 121% 68% 46% 
Produit net bancaire 2.185 2.310 3.152 2.770 
Résultat d’exploitation - 488 -1.020 -10.941 - 2 218 
Résultat net 33 -716 -10.724 - 1 590 
Autonomie financière 69,5% 54,7% 42,6% 35,1% 
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B.D.E.A.C

.     ANNEXE 1A 
 SITUATION AU 31 DECEMBRE 2009  

 SOLDES CARACTERISTIQUES DE GESTION  

N° des     

comptes  
                                          Débits 

  

  80. MARGE D'ACTIVITE BANCAIRE Exploitation 
Hors 

exploitation Total Total 
       31/12/2009 31/12/2008 

60/060      Intérêts et commissions versés 1 863 502 623 1 000 000 1 864 502 623 1 759 800 202 

       MARGE D'ACTIVITE BANCAIRE 2 580 502 078   2 580 502 078 1 490 518 968 

  T o t a l 4 444 004 701       

  81. RESULTAT BRUT D'EXPLOITATION         

       Consommations intermédiaires         

61/061      Matières et fournitures consommées 146 442 539 387 100 146 829 639 137 751 163 

62/062      Transports consommés 227 174 723 9 494 154 236 668 877 148 275 184 

63/063      Autres services consommés 993 709 645 24 846 242 1 018 555 887 880 023 074 

       RESULTAT BRUT D'EXPLOITATION 1 305 894 432   1 305 894 432 538 369 523 

  T o t a l 2 673 221 339       

  82. RESULTAT NET D'EXPLOITATION        

  082. ET RESULTAT HORS EXPLOITATION        

       Virement solde        

64/064      Charges et pertes diverses 86 958 995 11 681 218 98 640 213 425 872 066 

65/065      Frais de personnel 1 713 206 406 12 344 600 1 725 551 006 1 510 298 083 

66/066      Impôt et taxes     0   

68/068      Dotations aux amort. et provisions 2 047 535 794 4 281 141 2 051 816 935 11 477 419 265 

69/069      Subventions accordées 53 241 136   53 241 136 54 900 000 

  
     Actionnariat (recherche de nouveaux 
actionnaires)     0 73 179 640 

       Solde créditeur :         

       RESULTAT NET D'EXPLOITATION (2 217 907 157)   (2 217 907 157) (10 941 515 662) 

  Totaux 1 683 035 174 64 034 455 8 864 295 669 7 554 891 506 

    entraînant entraînant   

  84. DETERMINATION DES RESULTATS  moins-value plus-value   

        D'ELEMENTS D'ACTIF IMMOBILISES        

      Valeur d'entrée des éléments cédés    26 400 000   

      Frais annexes de cession        

      Solde créditeur : PLUS-VALUE DE CESSION   5 040 000   

   Totaux 0 31 440 000 0 

  85. DETERMINATION DU RESULTAT NET AVANT IMPOT      

      Résultat hors exploitation   (623 054 759) (217 516 994) 

      Moins-value de cession   0 0 

      Solde créditeur : RESULTAT NET AVANT IMPOT  (1 589 812 398) (10 723 998 668) 

    T o t a l (2 212 867 157) (10 941 515 662) 

  870. DETERMINATION DU RESULTAT NET A AFFECTER      

       Impôt sur le résultat   0 0 

       Solde créditeur : RESULTAT NET A AFFECTER  (1 589 812 398) (10 723 998 668) 

      T o t a l (1 589 812 398) (10 723 998 668) 
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B.D.E.A.C.   ANNEXE 1B 
 SITUATION AU 31 DECEMBRE 2009  

 SOLDES CARACTERISTIQUES DE GESTION  

N° des     

comptes   
                                       Crédits 

  

  80. MARGE D'ACTIVITE BANCAIRE Exploitation 
Hors 

exploitation Total Total 
        31/12/2009 31/12/2008 

70/070      Intérêts et commissions perçus 4 444 004 701 437 950 4 444 442 651 3 251 794 853 

  T o t a l 4 444 004 701       

  81. RESULTAT BRUT D'EXPLOITATION         

            

       Marge brute (Virement solde) 2 580 502 078   2 580 502 078 1 490 518 968 

71/071      Autres services produits 92 719 261   92 719 261 140 346 057 

73/073      Frais à immobiliser/transférer         

  T o t a l 2 673 221 339       

  82. RESULTAT NET D'EXPLOITATION         

  
082. ET RESULTAT HORS 
EXPLOITATION         

       Valeur ajoutée (Virement solde) 1 305 894 432   1 305 894 432 538 369 523 

74/074      Produits et profits divers 134 726 395 217 299 567 352 025 962 221 597 900 

76/076      Subventions exploit.équilibre         

77/077      Produits et profits financiers 189 173 211   189 173 211 1 661 227 632 

78/078 
     Reprises sur int.réservés et capitalisés et 
prov.    469 351 697 469 351 697 413 653 567 

79/079      Subventions accordées 53 241 136   53 241 136 54 900 000 

       Solde débiteur :         

       RESULTAT HORS EXPLOITATION   (623 054 759) (623 054 759) (217 516 994) 

  Totaux 1 683 035 174 64 034 455 8 864 295 669 7 554 891 506 

      entraînant entraînant   

  84. DETERMINATION DES RESULTATS   moins-value plus-value   

  
      D'ELEMENTS D'ACTIF 
IMMOBILISES         

      Prix de cession     5 040 000   

      Amortissement d'éléments sortis du patr.     26 400 000   

      Solde débiteur : MOINS-VALUE DE CESSION       

    Totaux 0 31 440 000 0 

  
85. DETERMINATION DU RESULTAT NET AVANT 
IMPOT       

      Résultat d'exploitation     (2 217 907 157) (10 941 515 662) 

       Plus-value de cession     5 040 000   

      T o t a l (2 212 867 157) (10 941 515 662) 

  
870. DETERMINATION DU RESULTAT NET A 
AFFECTER       

       Résultat net à affecter     (1 589 812 398) (10 723 998 668) 

      T o t a l (1 589 812 398) (10 723 998 668) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



80 

B.D.E.A.C. BILAN AU 31 DECEMBRE 2009 

ACTIF Montants bruts 
Amortissements 

provisions 
Montants nets Totaux 31/12/09 Totaux 31/12/08 

CAISSE ET BANQUES       8 012 537 620 19 394 460 244 
   Caisse  8 036 325 5 000 000 3 036 325     
   Comptes à vue  4 509 501 295   4 509 501 295     
   Comptes à terme  13 944 078 356 10 444 078 356 3 500 000 000     
  18 461 615 976         
COMPTES D'ORDRES ET DIVERS       1 473 321 403 1 588 043 538 
   Personnel 43 416 406 11 825 981 31 590 425     
   Autres débiteurs divers 56 538 226 28 745 988 27 792 238     
   Débiteurs divers Prime d'émission 971 156 471   971 156 471     
   Compte de régul.d'actif 413 704 174   413 704 174     
   Compte d'attente 55 197 588  26 119 493 29 078 095     
      
 1 500 012 865     
ACTIONNAIRES       5 165 312 498 0 
   Restant dû sur capital appelé 5 165 312 498   5 165 312 498     
            
CLIENTELE       66 304 826 837 47 207 597 019 
   Prêts performants 58 783 134 326 23 681 381 58 759 452 945     
   Prêts immobilisés 6 143 363 738   6 143 363 738     
   Prêts douteux  25 381 818 6 235 561 19 146 257     
   Prêts contentieux  890 542 196 277 789 783 612 752 413     
   Autres prêts 778 769 561 8 658 077 770 111 484   
  66 621 191 639         
ETUDES FINANCEES      651 245 050 617 542 998 
   Prêts à terme imprécisé 651 245 050   651 245 050     
FRAIS ET VALEURS IMMOBILISES       0 0 
   Etudes financées 0   0     
      
  Autres valeurs immobilisées 0  0   
            
IMMOBILISATIONS CORPORELLES       4 086 329 764 4 244 470 311 
   Immeuble siège social 3 115 094 607 2 141 627 581 973 467 026     
   Agenc. aménagement inst. immeuble 
siège 4 329 710 805 1 819 712 629 2 509 998 176     
   Mobilier et matériel 1 783 543 769 1 180 679 207 602 864 562   
  9 228 349 181         
AUTRES VALEURS IMMOBILISEES       576 360 337 1 137 697 580 
   Frais exceptionnels à amortir 677 296 789 571 826 276 105 470 513     
   Engagement retraite et Compte épargne 
temps 449 689 936 224 844 970 224 844 966     
   Immobilisations en cours 0   0     
   Indemnités d'équipement 21 210 021   21 210 021     
   Av. sur cdes d'immo. & sur tvx 
réhabilitat° 0   0     
   Dépôts et cautionnements 19 469 252 1 600 000 17 869 252     
   Titre de participation 622 164 045 420 563 510 201 600 535     
   Titres de transport 5 365 050   5 365 050     
      
 1 795 195 093     
    T  O  T  A  U  X 86 269 933 509 74 189 811 690 
ENGAGEMENTS HORS-BILAN Reçus       197 101 993 136  109 446 259 672  
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  PASSIF         Montants nets        Totaux 31/12/09   Totaux 31/12/08 
BANQUES   0   
   Comptes à vue       
COMPTES D'ORDRE ET DIVERS   1 777 888 462 1 250 545 528 
   Fournisseurs et Entrepreneurs 84 536 408     
   Créditeurs divers  235 976 071     
   Droit à congés 557 091 650     
   Comptes de régularisation passif 646 959 669     
   Comptes d'attente 251 317 827     
   Etats ou organismes internationaux 2 006 837     
RESSOURCES SPECIALES   908 507 143 1 142 725 151  
   Fodec: spécial projets intégrateurs 888 853 659     
   PEAC (Pool Energiétique de l'Afrique 
Centrale) 19 653 484     
INTERETS CAPITALISES    0 0 
   Intérêts capitalisés 0     
INTERETS RESERVES ET GELES   2 578 381 736 2 713 529 438 
   Intérêts réservés sur prêts immobilisés 2 574 899 918     
   Intérêts réservés sur prêts douteux 0     
   Intérêts réservés sur prêts contentieux 3 481 818     
   Intérêts gelés 0     
RESSOURCES EXTERIEURES   44 021 048 436 35 820 048 436 
   Dépôt Coopération suisse 509 156 740     
   Dépôts à plus d'un an 6 556 536 696     
   Ligne de refinancement BEAC 7 346 000 000     
   Ligne de crédit BEI III 9 839 355 000     
   Emprunt obligataire 2004 2 950 000 000     
   Emprunt obligataire 2007 16 820 000 000     
PROVISIONS POUR PERTES ET CHARGES   1 314 559 058 4 448 889 679 
   Provisions pour risques généraux 658 424 221     
   Provisions pour risques bancaires gnrx 0     
   Provisions pour grosses réparations 0     
   Provisions excep pour risques gnrx 0     
   Provisions pour pertes de change 0     
   Provisions pour pertes et charges 656 134 837     
FONDS REGLEMENTES   3 340 272 049 3 471 892 617 
   Fonds de financement des études 1 176 105 892     
   Fonds de bonification des intérêts 605 101 104     
   Fonds Général de financ. des participations 830 000 000     
   Fonds de couv. du risque de change 729 065 053     
SUBVENTION AFFECTEES   423 877 845 416 491 453 
  Subventions affectées (Réhabilitation  siège) 423 877 845     
RESERVES   10 123 622 259 6 967 850 469 
   Réserves statutaires 1 186 071 809     
   Réserves libres 8 937 550 450     
REPORT A NOUVEAU    (11 439 654 055) (715 655 387) 
  Report à nouveau (11 439 654 055)     
CAPITAL ET PRIME D'EMISSION    34 811 242 974 29 397 492 974 
   Capital appelé libéré versé    26 958 437 502     
   Capital appelé libéré non versé    5 165 312 498     
   Prime d'émission versée 1 870 452 088     
   Prime d'émission non versée 817 040 886     
  RESULTAT AU 31 DECEMBRE 2009   (1 589 812 398) (10 723 998 668) 

TOTAUX   86 269 933 509 74 189 811 690 
ENGAGEMENTS HORS-BILAN Donnés   69 679 857 634 56 234 669 446 
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B.D.E.A.C. BILANS COMPARES DES TROIS DERNIERS EXERCICES   

 Montants en millions FCFA   

ACTIF 2007 2008 2009 PASSIF 2007 2008 2009 

Caisse et Banque 32 256 19 394 8 013 Banques 0 0 0 

Cpte d'ordre et divers 1 722 1 588 1 473 Cpte d'ordre et divers 1973 2394 2686 

Actionnaires 0 0 5 165 Intérêts réserv.cap.gelés 2 714 2 714 2 578 

Clientèle 33 583 47 826 66 956 Ressources extérieures 27 276 35 820 44 021 

Valeurs immobil. nettes 5 178 5 382 4 663 Prov. pour pertes et charges 4 256 4 449 1 315 

RESULTAT NET       Fonds réglementés 3 531 3 472 3 340 

        Capital & réserves, subventions 33 705 36 781 45 359 

        REPORT A NOUVEAU 0 -716 -11 439 

        RESULTAT NET -716 -10724 -1590 

TOTAL  ACTIF 72 739 74 190 86 270 TOTAL PASSIF 72 739 74 190 86 270 

ENGAGEMENTS RECUS* 116 318 109 446 197 102 ENGAGEMENTS DONNES 50 747 56 235 69 680 

*(Y compris le capital sujet à appel)      

 Structure en %      

ACTIF 2007 2008 2009 PASSIF 2007 2008 2009 

Caisse et Banque 44,3 26,1 9,3 Banques 0,0 0,0 0,0 

Cpte d'ordre et divers 2,4 2,1 1,7 Cpte d'ordre et divers 2,7 3,2 3,1 

Actionnaires 0,0 0,0 6,0 Intérêts réserv.cap.gelés 3,7 3,7 3,0 

Clientèle 46,2 64,5 77,6 Ressources extérieures 37,5 48,3 51,0 

Valeurs immobil. nettes 7,1 7,3 5,4 Prov. pour pertes et charges 5,9 6,0 1,5 

RESULTAT NET 0,0 0,0 0,0 Fonds réglementés 4,9 4,7 3,9 

        Capital & réserves,subventions 46,3 49,6 52,6 

        REPORT A NOUVEAU 0,0 -1,0 -13,3 

        RESULTAT NET -1,0 -14,5 -1,8 

TOTAL  ACTIF 100,0 100,0 100,0 TOTAL PASSIF 100,0 100,0 100,0 

 Evolution en % par rapport à l'exercice précédent    

ACTIF 2007 2008 2009 PASSIF 2007 2008 2009 

Caisse et Banque 28,4 -39,9 -58,7 Banques             -      

Cpte d'ordre et divers 32,0 -7,8 -7,2 Cpte d'ordre et divers 17,7 21,3 12,2 

Actionnaires       Intérêts réserv.cap.gelés -21,0 0,0 -5,0 

Clientèle 49,8 42,4 40,0 Ressources extérieures 136,4 31,3 22,9 

Valeurs immobil. nettes 16,2 3,9 -13,4 Prov. pour pertes et charges 28,7 4,5 -70,4 

RESULTAT NET       Fonds réglementés -0,8 -1,7 -3,8 

        Capital & réserves,subventions 13,3 9,1 23,3 

        REPORT A NOUVEAU       

        RESULTAT NET -2269,7 1397,8 -85,2 

TOTAL  ACTIF 36,5 2,0 16,3 TOTAL PASSIF 36,5 2,0 16,3 

ENGAGEMENTS RECUS 34,6 -5,9 80,1 ENGAGEMENTS DONNES 37,5 10,8 23,9 
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B.D.E.A.C. EXPLOITATION GENERALE COMPAREE DES TROIS DERNIERS EXE RCICES  

 Montants en millions FCFA  

CHARGES 2007 2008 2009 PRODUITS 2007 2008 2009 

Intérêts et com.versées 737 1 761 1 864 Intérêts et com.perçus 2075 3252 4444 
Mat.et 
fourn.consommées 101 137 146 Autres services produits 139 140 93 

Transports consommés 160 139 227 Produits et profits divers 90 128 134 
Autres services 
consommés 750 817 994 Produits et profits financiers 973 1 661 189 
Charges et pertes 
diverses 63 268 87 Reprises sur fonds de subv. 55 55 53 

Frais de personnel 1465 1451 1713         
Dotations aux 
amort.prov. 1021 11476 2047         

Subventions accordées 55 55 53         
Actions de 
communication 0 73 0         
TOTAL DES 
CHARGES 4 352 16 177 7 131 TOTAL DES PRODUITS 3 332 5 236 4 913 

RESULTAT D'EXPL.       RESULTAT D'EXPL. 1 020 10 941 2 218 

 Structure en %      

CHARGES 2007 2008 2009 PRODUITS 2007 2008 2009 

Intérêts et com.versées 16,9 10,9 26,1 Intérêts et com.perçus 62,3 62,1 90,5 
Mat.et 
fourn.consommées 2,3 0,8 2,0 Autres services produits 4,2 2,7 1,9 

Transports consommés 3,7 0,9 3,2 Produits et profits divers 2,7 2,4 2,7 
Autres services 
consommés 17,2 5,1 13,9 Produits et profits financiers 29,2 31,7 3,8 
Charges et pertes 
diverses 1,4 1,7 1,2 Reprises sur fonds de subv. 1,7 1,1 1,1 

Frais de personnel 33,7 9,0 24,0 Reprises sur intérêts réservés.     0,0 
Dotations aux 
amort.prov. 23,5 70,9 28,7         

Subventions accordées 1,3 0,3 0,7         
TOTAL DES 
CHARGES 100 100 100 TOTAL DES PRODUITS 100 100 100 

 Evolution en % par rapport à l'exercice précédent    

CHARGES 2007 2008 2009 PRODUITS 2007 2008 2009 

Intérêts et com.versées 44,5 138,9 5,8 Intérêts et com.perçus 110,7 56,7 36,7 
Mat.et 
fourn.consommées -20,5 35,6 6,6 Autres services produits 13,9 0,7 -33,6 

Transports consommés 9,6 -13,1 63,3 Produits et profits divers -39,2 42,2 4,7 
Autres services 
consommés 24,0 8,9 21,7 Produits et profits financiers -43,1 70,7 -88,6 
Charges et pertes 
diverses 46,5 325,4 -67,5 Reprises sur fonds de subv. 0,0 0,0 -3,6 

Frais de personnel -0,1 -1,0 18,1 Reprises sur intérêts réservés.       
Dotations aux 
amort.prov. 120,5 1024,0 -82,2         

Subventions accordées 0,0 0,0 -3,6         

                
TOTAL DES 
CHARGES 24,1 271,7 -55,9 TOTAL DES PRODUITS 10,4 57,1 -6,2 
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 SITUATION AU 31 DECEMBRE 2009 ANNEXE 6 

 SITUATION FINANCIERE DES RESSOURCES ET ENGAGEMENTS (en millions FCFA)  
A 

ENCAISSER TOTAL ENGAGEMENTS ENCOURS A VERSER TOTAL DIFFERENCES 

    I - VAL. IMMOBILISEES             

5 165 32 123   Immob. Corporelles 4 086 0 4 086 Ressources   36 326 

817 2 687   Frais et val. immob. 0 0 0       

0 3 340   Autres val. Immob. 576 60 636 Engagements   4 722 

0 10 124               

0 658         Résultat   31 604 

0 424               

0 -11 440               

  -1 590               

5 982 36 326   4 662 60 4 722       

    II  - E. M. ET L. TERME             

2 654 10 000   Encours net 63 251 0 63 251 Ressources   67 061 

600 3 550   Crédits confirmés 0 51 303 51 303       

1 200 18 020   Crédits autorisés 0 18 100 18 100 Engagements   132 970 

0 509 
  Crédits confirmés (sur 
fonds suisses) 177 139 316       

0 6 557         Résultat   (65 909) 

0 9 839               

16 399 16 399               

2 187 2 187               

0 0               

23 040 67 061   63 428 69 542 132 970       

    III  - E. COURT TERME             

            Ressources   1 536 

0 0   Encours net 299 0 299       

0 656   Débiteurs divers 1 031 0 1 031 Engagements   1 889 

0 880   Etudes financées 559 0 559       

            Résultat   (353) 

0 1 536   1 889 0 1 889       

                Encours R     A enc.    T. ress. 

    I V - RECAPITULATION         - Encours E   - A verser  - T. engt 

5 982 36 326   VAL. IMMOBILISEES 4 662 60 4 722 25 682 5 922 31 604 

23 040 67 061   E. M. ET L.TERME 63 428 69 542 132 970 (19 407) (46 502) (65 909) 

0 1 536   E. COURT TERME 1 889 0 1 889 (353) 0 (353) 

                  

29 022 104 923   69 979 69 602 139 581 5 922 -40 580 -34 658 

 
EXCEDENT BRUT DES RESSOURCES SUR 
LES ENGAGEMENTS :  -34 658 M I L L I O N S  FCFA  
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NOTES SUR LES ETATS FINANCIERS DE L ’EXERCICE CLOS AU 31 DECEMBRE 2009 
 
 
RESUME DES PRINCIPES COMPTABLES ESSENTIELS. 
 
Les états financiers au 31 décembre 2009 ont été arrêtés suivant les méthodes et pratiques 
comptables admises et adoptées par la Banque au cours des exercices antérieurs et résumées 
ci-après. 
 
Note a : Les états financiers sont libellés en FCFA 
 
Les opérations en devises sont comptabilisées pour leur contre-valeur en FCFA. Au 31 
décembre 2009, les taux de change suivants ont été utilisés : 
 
 

 2008 2009 
1 Euro 655,957 FCFA 655,957 FCFA 
1 Dollar US 470,12  FCFA 457,97  FCFA 
1 Livre Sterling 685,402 FCFA 711,959 FCFA 
1 Franc Suisse 439,918 FCFA 430,648 FCFA 
1 Yen Japonais 5,1755 FCFA 4,85301 FCFA 

 
 
Note b : Immobilisations et frais immobilisés 
 
Les actifs immobilisés sont valorisés à leur prix de revient, et figurent au bilan pour le 
montant de leur coût réduit de l’amortissement à la date d’établissement du bilan. 
L’amortissement est calculé linéairement selon un taux annuel, fonction de la durée de vie 
comprise entre 3 et 40 ans. 
 

 2008 2009 
Frais et valeurs 0 0 
immobilisés bruts   
Immobilisations 8 824 487 101 9 228 349 181 
corporelles brutes   
Autres valeurs im mobilisées 
brutes 

1 793 983 946 1 795 195 093 

Total brut 10 618 471 047 11 023 544 274 
 2008 2009 

Amortissements (5 236 303 156) (6 360 854 173) 
Immobilisations nettes 5 382 167 891 4 662 690 101 

 
 
Note c : Comptes de trésorerie 
 
Les disponibilités de la Banque sont placées dans plusieurs banques de la zone CEMAC et en 
Europe, sous forme de dépôts à terme et d’investissements. Suite à la crise financière 
internationale, les investissements au fonds Priméo ont fait l’objet d’un provisionnement à 
100% équivalent à 10 444 078 356 FCFA. 
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Au 31 décembre 2009 le poste Caisse et banques se décompose comme suit : 
 

 2008 2009 
Caisse 1 142 755 3 036 325 
Comptes à vue 11 993 317 489 4 509 501 295 
Comptes à terme 7 400 000 000 3 500 000 000 
Total 19 394 460 244 8 012 537 620 

 
 
Note d : Comptes de clientèle 
 
Les prêts de la Banque sont consentis pour une durée maximale de 20 ans. Les prêts au 
personnel font également partie des comptes de la clientèle sous la rubrique ‘ Autres Prêts ’ 
 
Les avances pour études susceptibles de déboucher sur un financement de la Banque sont 
inscrites dans un compte séparé « Prêts à terme imprécisé ». 
 
En valeur nette, les prêts se décomposent comme suit : 
 

 2008 2009 
Prêts performants 40 293 966 377 58 759 452 945 
Prêts immobilisés 6 143 363 738 6 143 363 738 
Prêts douteux 0 19 146 257 
Prêts contentieux 55 297 520 612 752 
Prêts au person. 714 969 384 770 111 484 
Total  47 207 597 019 66 304 826 837 

 
Les prêts performants sont ceux pour lesquels les soldes exigibles sont apurés dans un délai 
maximum de six  mois. 
 
Les prêts immobilisés sont des prêts aux Etats ou avalisés par eux et ceux garantis par des 
organismes publics sur lesquels des incidents de paiement sont enregistrés depuis six mois. Ce 
sont des prêts pour lesquels le recouvrement final n’apparaît pas compromis. 
 
Les prêts douteux sont des prêts privés sans aval ou garantie des Etats ni des organismes 
publics, ayant enregistré des incidents de paiement depuis six mois. 
 
Les prêts contentieux sont des prêts douteux pour lesquels une procédure judiciaire a été 
engagée. 
 
 
Note e : Actionnaires 
 
Le compte ‘Actionnaires  sur le capital appelé’ représente les montants non libérés sur le 
capital appelé. Le capital libérable ayant été totalement appelé, la structure du capital social se 
présente comme indiqué ci-après. 
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 2008 2009 

Capital souscrit 69 600 000 000 115 515 000 000 
Capital sujet à ap. 42 890 000 000 81 181 250 000 
Capital appelé 26 710 000 000 32 123 750 000 
Capital appelé et libéré 26 710 000 000 26 958 437 502 

 
Les actions de la Libye comprennent 100 titres précédemment détenus par la BDEAC et  
correspondant à une valeur nominale de 1 000 000 000 FCFA dont 500 000 000 FCFA au 
titre du capital libéré.   
 
Au 31 décembre 2009, un montant de 971 156 471 FCFA au titre de la prime d’émission de la 
Libye (755 166 369 FCFA) et du Tchad (215 990 102 FCFA) n’est pas encore encaissé. 
 
 
Note f : Fonds propres 
 
Les fonds propres de la Banque sont déterminés par la somme du capital libéré, des réserves, 
des fonds réglementés, des provisions à caractère général, des subventions effectivement 
versées, du report à nouveau et du résultat non réparti. Au 31 décembre 2009 ils totalisent un 
montant de 30 345 619 511 FCFA. 
 
Les fonds réglementés totalisent un montant de 3 340 272 049 FCFA au 31 décembre 2009 et 
comprennent le Fonds de financement des études, le Fonds de bonification des intérêts, le 
Fonds général de prises de participation et le Fonds de couverture du risque de change. 
 
 
Note g : Ressources extérieures 
 
Elles sont constituées des emprunts (36 955 355 000 FCFA) et des dépôts à plus d’un an dont 
celui de la coopération suisse (509 156 740 FCFA).  
 
Il convient de noter que le total des emprunts souscrits, des bons et obligations émis par la 
Banque ne doit pas excéder trois fois le montant de ses fonds propres, sans que l’encours de 
ces emprunts ne dépasse 80% du capital sujet à appel.  
 
 
Note h : Limites imposées aux opérations 
 
Le plafond d’engagement de la Banque dans un projet correspond à 10% de ses capitaux 
permanents (fonds propres et ressources extérieures). 
 
La Banque ne peut pas intervenir dans un projet ou programme pour plus de 75% du coût de 
l’investissement projeté. 
 
Le plafond d’engagement de la Banque sur un même emprunteur est limité à 45% des fonds 
propres. 
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Note i : Ressources spéciales 
 
Les ressources spéciales sont constituées principalement des fonds du guichet I du FODEC 
relatifs aux projets intégrateurs, et gérés par la BDEAC au titre de sa qualité d’Agent financier 
(Règlement 03/03-CEMAC-046-CM-09 du 09 janvier 2003). Elles sont rémunérées au taux 
d’intérêt de 0.5% fixé par le Règlement définitif n° 01/07-UEAC-046-CM-15 du 11 mars 
2007. 
 
 
Note j : Provisions pour pertes et charges 
 
Elles comprennent les provisions pour risques généraux correspondant à 10 pour mille de 
l’encours des prêts, les provisions pour dépréciation des comptes de la clientèle et des 
provisions pour pertes et charges stricto sensu.  
 
 

 2008 2009 
Provisions risques gnrx 468 143 413 658 468 221 
Prov risques bancaires gnrx 3 155 771 790 0 
Prov grosses réparations 0 0 
Prov pour pertes et charges 824 974 476 656 134 837 
Prov excep risques gnrx 0 0 
Prov pertes de change  0 
Total 4 448 889 679 1 314 559 058 

 
 
Les provisions pour dépréciation des comptes de la clientèle sont constatées sur l’ensemble 
des prêts en difficulté et des études financées, à l’exception toutefois de ceux octroyés aux 
Etats ou avalisés par eux. Ces provisions sont comptabilisées dans les comptes de prêts en 
actif soustractif au 31 décembre 2009 pour un montant de 1 151 218 354 FCFA. 
 
Au 31 décembre 2009, des provisions pour divers débiteurs (66 691 462 FCFA) ont été 
également constituées et comptabilisées en actif soustractif. 
 
L’engagement retraite a été évalué et comptabilisé pour un montant de 447 024 170 FCFA au 
31 décembre 2009. Au cours des prochains exercices, cet engagement sera systématiquement 
calculé et provisionné. Il en est de même pour les droits aux congés du personnel et des droits 
des hauts dirigeants inscrits au passif du bilan à hauteur de 766 202 317 FCFA dont un 
montant de 557 091 650 FCFA au titre des congés annuels et des droits de départ des hauts 
dirigeants figurant au passif court terme du bilan. 
 
 
Note k : Pertes et gains de change 
 
A la clôture de l’exercice les emprunts en devises sont évalués d’après les cours officiels 
connus au 31 décembre. Les pertes ou gains de change latents résultant de cette évaluation  
sont portés respectivement en écart de conversion actif ou passif. Quant aux différences de 
change constatées à l’occasion des remboursements, elles sont comptabilisées en pertes ou 
produits hors exploitation. 
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Note l : Intérêts réservés 
 
Les intérêts réservés sont calculés sur les clients (publics ou privés) en défaut de paiement 
depuis six mois, et retirés du revenu de la Banque. Ils demeurent comptabilisés dans un 
compte d’ordre du passif jusqu’à leur encaissement éventuel. 
 
Certains prêts en difficulté ont fait l’objet d’une restructuration positive qui a conduit à la 
consolidation de l’encours (principal et intérêts). Les intérêts antérieurement réservés sur de 
tels prêts sont alors reclassés en compte d’attente du passif, sous le libellé «Intérêts 
capitalisés ». Une partie de ces intérêts sont dits gelés parce qu’ils ne portent pas intérêt.   
 
Au 31 décembre 2009 la situation des intérêts réservés ou gelés se présente de la manière 
suivante : 
 
Intérêts réservés ou gelés sur 
 
- Prêts immobilisés : 2 574 899 918  FCFA 
                              
- Prêts douteux :        3 481 818  FCFA 
                                           
                                   2 578 381 736 FCFA 
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PROJETS FINANCES 
 

N° TITRE DU PROJET DATE 
D'OCTROI 

MONTANT  
Millions 
FCFA 

PAYS SECTEUR 

1 Poste de transformation électrique de BISSEGUE (SEEG) 25/11/78 600,0 Gabon Energie 

2 Usine de Clinker de Ntoum, Société des Ciments du Gabon 25/11/78 450,0 Gabon Industrie 

3 Construction de l'hôtel Maya-Maya à Brazzaville  25/11/78 300,0 Congo Infrastructure rentable 

4 Rempiétement des postes à quai n° 1 &2 du Port de Douala (ONPC) 22/05/79 500,0 Régional/Cam. Infrastructure de base 

5 Assainissement et extension Cimenterie Domaniale de Loutété (CIDOLOU) 05/12/79 350,0 Congo Industrie 

6 Modernisation et extension réseau téléphonique Libreville (OPT/BGD) 05/12/79 500,0 Régional/Gabon Télécommunications 

7 Cimenteries du Cameroun - CIMECAM IV à Bonabéri et Figuil 05/12/79 350,0 Cameroun Industrie 

8 Acquisition d'un remorqueur pour le Port de Pointe Noire (ATC) 25/05/80 290,0 Régional/Congo Transport 

9 Extension des installations industrielles de la Sté de Laminage Douala (SOLADO) 25/05/80 350,0 Cameroun Industrie 

10 Modernisation et extension du réseau téléphon de Bangui (OCPT/SPART) 25/05/80 240,0 Régional/RCA Télécommunications 

11 Acquisition d'une unité de travaux routiers (SNCT)* 25/05/80 325,0 Régional/RCA Infrastructure de base 

12 Usine de montage de véhicules à  Bangui (GACOA) 06/12/80 150,0 RCA PMI 

13 Extension de l'usine IMPRECO à  Brazzaville * 06/12/80 120,0 Congo Industrie 

14 Renforcement et aménagement de l'Aéroport de Brazzaville 06/12/80 300,0 Régional/Congo Infrastructure de base 

15 Création d'une zone d'entreposage pour pays enclavés au Port de Douala (ONPC) 15/04/81 500,0 Régional/Cam. Infrastructure de base 

16 Construction d'un bac et de rampes d'accès bétonnées à Eboro 15/04/81 145,0 Régional/Gabon Infrastructure de base 

17 Installation d'une station terrienne de moyenne sensibilité à Bangui (SOCATI) 08/07/81 387,1 RCA Télécommunications 

18 Participation du Tchad à la construction du Siège de la BDEAC 08/07/81 432,5 Régional/Tchad Divers 

19 Menuiserie, scierie et exploitation forestière à Ngaoundéré (SOMENO) 04/12/81 250,0 Cameroun PMI 

20 Modernisation et extension des activités de PLACONGO à Pointe-Noire* 04/12/81 460,0 Congo Industrie 

21 Société Industrielle Centrafricaine de Produits Alimentaires et Dérivés (SICPAD) 04/12/81 150,0 RCA Industrie 

22 Société Gabonaise de Sidérurgie (SOGASIDER)* 09/06/82 600,0 Gabon Industrie 

23 Palmeraie de Bossongo 09/06/82 400,0 RCA Agro-industrie 

24 4ème projet routier Bossembélé-Bossangoa 04/12/82 500,0 RCA Infrastructure de base 

25 Modernisation et extension du réseau téléphonique de Bangui (OCPT-MERT) 04/12/82 500,0 RCA Télécommunications 

26 Polyculture industrielle de Nkolayop (PIN) 22/03/83 350,0 Gabon PMEA (Agriculture) 

27 Grandes Huileries Camerounaises* 22/03/83 800,0 Cameroun Industrie 

27bis Grandes Huileries Camerounaises* 22/03/83 350,0 Cameroun Industrie 

28 Extension du Port de Ouesso 22/03/83 574,0 Congo Infrastructure de base 

29 Société Congolaise des Bois de Ouesso (SCBO) 22/03/83 800,0 Congo Exploitation forestière 

30 Fabrication de médicaments à partir de plantes locales (AFRICAPHARM) 23/07/83 250,0 Cameroun PMI 

31 Extension et modernisation de l'Armement Albert MANON 23/07/83 304,0 Gabon PMEA (Pêche) 

32 Société Agro-pastorale et Industrielle du Cameroun (SAPICAM)* 26/11/83 540,0 Cameroun Agro-industrie 

33 Faisceau hertzien Bangui (RCA -OCPT) - Impfondo (Congo-ONPT)* 26/11/83 255,0 Régional/Congo Télécommunications 

33bis Faisceau hertzien Bangui (RCA -OCPT) - Impfondo (Congo-ONPT)* 26/11/83 720,0 Régional/RCA Télécommunications 

34 4 bacs, pontons, slip-way au Tchad 26/11/83 570,0 Régional/Tchad Infrastructure de base 

35 Extension et modernisation du réseau téléphonique de Libreville (OPT) 26/11/83 815,0 Gabon Télécommunications 

36 Extension réseaux de distribution d'électricité et d'eau à Port-Gentil (SEEG) 23/03/84 1 460,0 Gabon Energie 

37 Dévelopement Rural intégré en Zone cotonnière : Hydraulique villageoise 23/03/84 921,0 RCA Dévelop.rural de base 

38 Production articles sanitaires à Pointe-Noire* 23/03/84 400,0 Congo Industrie 

39 Modernisation Société Nationale de Productions Animales SONAPA (ex CMPA) 04/07/84 500,0 Tchad Dévelop.rural de base 

40 Complexe sucrier de la OUAKA 04/07/84 1 000,0 RCA Agro-industrie 

41 2ème tranche IVè Projet Routier 04/07/84 300,0 RCA Infrastructure de base 

42 Société Congolaise de Bois (CIB) 04/07/84 600,0 Congo Industrie 

43 Société Total Centrafricaine de Gestion (TOCAGES)* 03/11/84 280,0 RCA Energie 

44 Société Industrielle et Commerciale de l'Afrique Centrale (DIANA-SICAC) 03/11/84 1 000,0 Cameroun Industrie 

45 Electrification de la région de l'Est du Cameroun* 16/03/85 1 200,0 Cameroun Energie 

46 Unité industrielle de fabrication de mousses et panneaux (POLYCAM) 16/03/85 315,0 Cameroun PMI 

47 Extension du Port de Brazzaville / Quai à conteneurs* 23/07/85 900,0 Congo Infrastructure de base 

48 2ème tranche du complexe agro-industriel de palmier à huile SANGHAPALM 23/07/85 2 000,0 Congo Agro-industrie 

49 Modernisation des usines CICAM de Douala et Garoua 23/07/85 1 000,0 Cameroun Industrie 

50 1ère Phase Projet Hévéaculture de Ntokou* 30/11/85 2 000,0 Congo Agro-industrie 
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N° TITRE DU PROJET DATE 
D'OCTROI 

MONTANT  
Millions 
FCFA 

PAYS SECTEUR 

51 1ère Phase Projet Hévéaculture de Kango 30/11/85 1 200,0 Gabon Agro-industrie 

52 Installation de chambres froides à Brazzaville et à Pointe-Noire (SIFROID) 10/07/86 150,0 Congo Infrastructure rentable 

53 Unité de montage d'appareils mécanographiques à Douala (CAM-MECA) 10/07/86 290,0 Cameroun PMI 

54 Extension d'une manufacture de vêtements à Yaoundé (BLAZ-DESIGN) 10/07/86 245,0 Cameroun PMI 

55 Unité de production de formulaires pour informatique à Brazzaville (POLYGRAPH) 10/07/86 149,0 Congo PMI 

56 Réhabilitation du réseau d'électricité de la ville de BATA 10/07/86 360,0 Guinée Eq. Energie 

57 Centre de transit régional de tris et de colis postaux à Douala*  24/11/86 3 000,0 Cameroun Infrastructure rentable 

58 Poste automobile rurale* 24/11/86 1 000,0 Cameroun Infrastructure rentable 

59 Construction de 3 ponts dans la région de Bangui 24/11/86 315,0 RCA Infrastructurede base 

60 Fabrication de tissus de bonneterie à Nyen-Mbo (KANTEX) 20/03/87 350,0 Cameroun PMI 

61 Usine de peinture, vernis et dérivés à Douala (KAPEC) * 20/03/87 344,0 Cameroun PMI 

62 2ème phase Hévéaculture de Mitzig 20/03/87 1 703,0 Gabon Agro-industrie 

63 1ère Phase Hévéaculture de Bitam 20/03/87 2 148,0 Gabon Agro-industrie 

64 Lotissement de la 3ème tranche de Douala Nord (MAETUR) 30/07/87 3 000,0 Cameroun Infrastructure rentable 

65 Acquisition et réhabilitation d'une scierie à Owendo (AFRICAPACK) 23/11/87 150,0 Gabon PMI 

66 Elevage industriel de poules pondeuses à Yaoundé (C3A)* 25/03/88 545,0 Cameroun PMEA (Elevage) 

67 Renouvellement du parc d'autobus à Pointe-Noire (STPN) 25/03/88 975,0 Congo Transport 

68 Fabrication de ouate de cellulose à Douala* 25/03/88 500,0 Cameroun PMI 

69 Production de concentré de tomate dans le Noun à Foumbot (SCAN) 27/07/88 800,0 Cameroun Industrie 

70 Fabrication de médicaments à partir de plantes locales (AFRICAPHARM II) 18/10/88 135,0 Cameroun PMI 

71 Manufacture de vêtements de sports et loisirs (CASWEM) 04/08/89 110,0 Cameroun PMI 

72 Polyculture industrielle de Nkolayop (PIN) - Prêt complémentaire* 08/08/89 150,0 Gabon PMEA (Agriculture) 

73 Modernisation et extension de POLYGRAPH-CONGO 09/08/89 150,0 Congo PMI 

74 Route Guelendeng-Bongor-Moundou* 21/07/89 3 150,0 Tchad Infrastructure de base 

75 Complexe sucrier de la OUAKA - Prêt complémentaire 21/07/89 900,0 RCA Agro-industrie 

76 Unité de production de solutés masssifs injectables à Pointe-Noire (BIOCONGO*) 29/03/90 250,0 Congo PMI 

77 Modernisation des équipements de l'Office National d'Informatique de la RCA (ONI) 25/07/90 129,5 RCA Infrastructure rentable 

78 Extension des installations de production de médicaments à Douala (LDN) 25/07/90 200,0 Cameroun PMI 

79 Route Guelendeng-Bongor-Moundou - Prêt complémentaire* 25/07/90 540,0 Tchad Infrastructure de base 

80 Production de solutés injectables et de formes orales solides (SIPT) 25/07/90 700,0 Tchad Industrie 

81  Production d'eau minérale à Bangui (CATTIN) 25/07/90 600,0 RCA PMI 

82 Unité de transport de marchandises (EL CHICO) 21/03/91 140,0 RCA PME (Transport) 

83 Unité d'abattage, de découpe et de conditionnement de viande bovine (BAGARA)* 21/03/91 300,0 RCA PMI 

84 Modernisation du centre industriel de Brazzaville (AIR-AFRIQUE) 27/07/91 2 500,0 Régional Infrastructure rentable 

85 Dévelopement Rural intégré en Zone cotonnière : Hydraulique villageoise Phase II* 27/07/91 1 365,0 RCA Dévelop.rural de base 

86 Production de solutés injectables et de formes orales solides (SIPT)-Prêt compl* 11/07/94 154,0 Tchad Industrie 

87 
Construction des Infrastructures de Réparation de Navires et de Plate-formes Pétrolières 
(CNIC) 

24/06/2003 1484,0 Régional Infrastructures de base 

88 PSE ASECNA 1ère tranche  (2000-2006) 02/04/04 6 000 Régional Infrastructure rentable 

89 Programme de réhabilitation et de modernisation de dix aéroports provinciaux 01/04/05 3 800 (2) Gabon 
Infrastructures de 

transports 

90 Projet de refinancement de Commercial Bank  of Tchad (CBT) en faveur de CST 01/04/05 2 500 Tchad Finances 

91 
Projet de refinancement de Commercial Bank Cameroon (CBC) en faveur de Ingénierie 
Financière 01/04/05 1 000 Cameroun Finances 

92 Programme d’extension du réseau GSM de Celtel Tchad 17/11/05 4 000 Tchad Télécommunications 

93 Programme d’extension de 2000 ha des plantations d’HEVECAM 1ère phase 17/11/2005 3 500 Cameroun Agro industrie 

94 Refinancement du Crédit du Sahel 03/08/ 2005 175 Cameroun Micro finance 

95 Projet de réhabilitation et d’équipement des usines Cotontchad 17/11/2005 4  378 Tchad Agro industrie 

96 Plan quinquennal d’investissement 2005/2009 de l’AES-SONEL 28/03/2006 6560 Cameroun Energie 

97 
Programme de construction et d’équipement des locaux des professionnels de la 
MUCODEC 28/03/2006 3000 Congo Microfinance 

98 Programme de renforcement et d’extension du réseau GSM de Telecel Centrafrique 25/11/2006 2500 RCA Télécommunications 

99 
Mise en place d’une usine de fabrication d’emballages plastiques par Les Laboratoires 
BIOPHARMA 25/11/2006 1372 Cameroun Industrie pharmaceutique 

100 
Financement du Plan des Services et d’Equipements (PSE) 2000-2006 de l’ASECNA – 
2ème tranche 25/11/2006 8000 Régional Infrastructure aérienne 

101 
Construction de 32 logements à Libreville par la société immobilière Les Nénuphars du 
Gabon II 25/11/2006 1500 Gabon Immobilier 

102 Phase pilote du projet de culture et de transformation du moringa oleifera à Brazzaville 09/03/2007 36 Congo 
Développement rural et 

périurbain 

103 Projet d’extension et de modernisation du réseau GSM de Celtel Congo 27/03/2007 3000 Congo Télécommunications 
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N° TITRE DU PROJET DATE 
D'OCTROI 

MONTANT  
Millions 
FCFA 

PAYS SECTEUR 

104 
Projet d’extension et de modernisation du Centre Hospitalier Panafricain Group Santé 
Afric (GSA) 19/09/2007 1445 Cameroun Services 

105 Projet de construction d’un Centre administratif et commercial à Brazzaville 19/09/2007 2300 Congo Immobilier 

106 Refinancement Africa Leasing Company (ALC) 30/11/2007 3000 Cameroun Finances 

107 
Programme de réhabilitation et de relance de la Compagnie Nationale de Navigation 
Intérieure et Internationale (CNI S.A) 30/11/2007 2800 Gabon Infrastructure aérienne 

108 Projet de réhabilitation de l’hôtel MBAMOU PALACE à Brazzaville 30/11/2007 6560 Congo Tourisme 

109 
Projet de construction et de lancement du satellite panafricain de télécommunication par 
RASCOM STAR QAF 30/11/2007 8200 Régional Télécommunications 

110 Refinancement de la Commercial Bank Cameroun (CBC II) 27/06/2008 5000 Cameroun Finances 

111 
Construction et mise en exploitation du Lycée Privé Berthe et Jean à Essassa, Libreville 
(Gabon) 27/06/2008 1000 Gabon Services 

112 
Financement  des activités génératrices des revenus en milieu rural et périurbain de la 
Société Financière de Développement (SOFIDE) de Brazzaville et Pointe Noire 19/09/2008 155 Congo Finances 

113 
Projet d’Extension et d’Intensification des activités de UCEC-MK vers des nouvelles  
zones au Tchad 19/09/2008 76 Tchad Finances 

114 
Augmentation de la capacité d’accueil du complexe scolaire et universitaire de Newtech 
Institut à Bangui en République Centrafricaine 25/09/2008 650 RCA Services 

115 
Financement du programme complémentaire de construction et d’équipement des locaux 
professionnels de la Fédération des MUCODEC II 25/09/2008 4000 Congo Immobilier 

116 
2ème Phase du Programme d’extension des plantations de la société HEVECAM S.A 
(HEVECAM II) 12/12/2008 2500 Cameroun Agro-industries 

117 Projet d’extension de l’hôtel OLYMPIC PALACE 12/12/2008 2000 Congo Tourisme 

118 Projet de mise en place d’une unité de raffinage et de fractionnement d’huile de palme 12/12/2008 2600 Congo Agro industries 

119 Refinancement de la Banque de l’Habitat du Gabon (BHG) 12/12/2008 5000 Gabon Finances 

120 Projet de construction de 160 logements à Douala 05/04/2009 2500 Cameroun Immobilier 

121 
Projet de construction de nouveaux ateliers de maintenance industrielle et d’acquisition 
d’une barge 05/04/2009 7000 Cameroun Infrastructures 

122 Projet de construction du Campus universitaire 05/04/2009 1700 Cameroun Services 

123 Programme d’investissement Prioritaire du Port Autonome de Pointe Noire (PIP/PAPN) 05/04/2009 6000 Congo Infrastructures 

124 Projet de construction de 15 villas de haut standing à Libreville 05/04/2009 1000 Gabon Immobilier 

125 Projet de réalisation d’équipements marchands à Moundou et Sarh 05/04/2009 7000 Tchad Infrastructures 

126 

Projet de mise en place d’un complexe industriel composé d’une unité de raffinage 
d’huile de palme, d’une unité de fractionnement, d’une unité de trituration de palmiste, 
d’une savonnerie et d’une margarinerie à Douala 26/06/2009 6000 Cameroun Agro industrie 

127 Projet de réalisation des travaux de drainage de la zone de la Patte d’oie à N’Djamena 26/06/2009 6000 Tchad Infrastructures 

128 Projet d’extension de l’Hôtel Azur International à Pointe-Noire 24/09/2009 1500 Congo Tourisme 

129 Projet d’acquisition d’un Avion de marque Bombardier DASH 8 Q314 19/12/2009 3000 Gabon 
Infrastructure Transport 

aérien 

 TOTAL GENERAL  199842,1   

 
 

ETUDES FINANCEES 
 

N° Date TITRE DE L'ETUDE MONTANT 
millions FCFA 

PAYS SECTEUR 

1 05/03/83 Pré-coopératives du Pool et des Plateaux 33,0 Congo Dévelop. Rural 

2 09/06/82 Carrière de Mani 16,0 Tchad Mines 

3 04/12/82 Hydraulique pastorale au Nord Cameroun 60,0 Cameroun Dévelop. Rural 

4 02/02/83 Faisceau Hertzien Bangui-Impfondo 35,5 RCA Télécomm. 

5 20/03/84 Hydraulique villageoise 22,5 RCA Dévelop. Rural 

6 18/10/84 Zone UDEAC/TCHAD du Port de Douala 37,5 RCA Télécomm. 

7 27/04/84 Sauvetage bovins trypanotolérants 28,3 RCA Dévelop. Rural 

8 11/04/84 Evaluation SONAPA (ex CMPA) 6,5 Tchad Dévelop. Rural 

9 19/08/85 Atelier de transform. De lait dans la Région de Bangui 14,5 RCA Dévelop. Rural 

10 21/09/85 Plantations villageoises de palmiers à huile 65,4 RCA Dévelop. Rural 

11 06/09/86 Groupement des forestiers de l'Estuaire 32,1 Gabon Industrie 

12 20/06/86 Séminaire de Développement Rural 13,2 Tchad Dévelop. Rural 
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13 31/07/86 Assistance à la gestion SONAPA 45,5 Tchad Dévelop. Rural 

14 03/09/86 Projet de réhabilitation Casier A de Bongor 50,3 Tchad Dévelop. Rural 

15 03/09/86 Produits pêche Chari et Logone 28,7 RCA Dévelop. Rural 

16 15/09/86 Valorisation de la production bovine 62,5 RCA Dévelop. Rural 

17 29/10/86 Charbon de bois en RCA 13,5 RCA Energie 

18 12/11/86 Transformation de manioc en farine 7,0 Régional Dévelop. Rural 

19 30/11/88 Etude-Action installation exploitations agricoles 120,7 Congo Dévelop. Rural 

20 30/04/88 Etude-Action développement polders traditionnels 150,0 Tchad Dévelop. Rural 

21 30/03/89 Adaptation BDEAC financement petite exploitation 82,0 Régional Dévelop. Rural 

22 29/06/89 Actualisation faisabilité mini-laiterie 15,8 RCA Dévelop. Rural 

23 06/11/89 Mise en place Département du Contrôle 18,6 Régional - 

24 07/11/89 Ferme élevage porcin Essassa 2,9 Gabon Dévelop. Rural 

25 17/03/90 Marché poisson séché au Congo 5,8 Congo Industrie 

26 03/10/90 Etude-Action unités de transformation agro-alimentaires 12,5 RCA Dévelop. Rural 

27 10/04/91 Actualisation études produits pharmaceutiques UDEAC 40,0 Régional Industrie 

28 25/09/91 Projet pilote dévelop.petits ruminants Province de l'Est  2 2 Cameroun Dévelop. Rural 

29 20/07/92 Séminaire sur les études de marché 13,0 Régional - 

30 24/06/03 Etude sur les conditions économiques et sociales en Afrique Centrale pour 2004 18,0 Régional 
Environnement 

économique 

31 01/04/05 
Actualisation de l’étude de faisabilité du projet d’aménagement hydroélectrique 
de Memve’ele 

230 Cameroun Energie 

32 17/11/05 
Etude complémentaire de faisabilité de l’aménagement hydroélectrique de 
Memve’ele et pour l’assistance au Comité de suivi du Projet 

329 Cameroun Energie 

33 Décision 2005 Etudes de faisabilité de l’huilerie d’Edou 58 Congo Agro industrie 

34 28/03/2006 Plan Directeur Concensuel des Transports en Afrique Centrale (PDCT-AC) 91 Régional Infrastructure de base 

35  
Financement des Etudes relatives à la mise en œuvre du schéma institutionnel du 
système électrique interconnecté Boali-Bangui 

250 RCA Energie 

36 12/12/2008 
Plan Directeur Concensuel des Transports en Afrique Centrale (PDCT-AC) – 
Complément Budget COS PDCT-AC 

75 Régional Infrastructure de base 

37 05/04/2009 
Etude relative à la mise en place du Fonds Spécial Régional de Développement 
Agricole (FSRDA) 

30 Régional Finance 

  TOTAL 2 136,6   

 
 
 

PRISES DE PARTICIPATION  
 

N° Date TITRE DE LA PRISE DE PARTICIPATION MONTANT 
millions FCFA 

PAYS SECTEUR 

1 21/07/89 Banque Tchadienne de Développement (BDT) 100,5 Tchad Financier 

2 24/06/03 Bourse de Valeurs Mobilières en Afrique Centrale (BVMAC) 200 Régional Financier 

3 01/04/05 Société Monétique de l’Afrique Centrale (SMAC) 300 Régional Financier 

4 20/07/2007 Banque Congolaise pour l’Habitat (BCH) 200 Congo Immobilier 

  TOTAL 800,5   
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